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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

Du 10 JUILLET 2018  – Cuzance  
 

L’an deux mille dix-huit, le dix juillet 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la  Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Cuzance 

 
Sous la présidence de M. Alfred Mathieu TERLIZZI  

Secrétaire de séance : M.  Jean-Luc LABORIE 
Date de convocation : 29 juin 2018 
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LANGLADE, Alfred Mathieu TERLIZZI, Christian PAGES, Maria de Fatima RUAUD, Maryse TRIVIAUX, 
Philippe COLOMB-DELSUC, Madeleine CAYRE. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la  séance) :  
Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Michel GROUGEARD à Maria de Fatima RUAUD, Dominique 
MALAVERGNE à Thierry CHARTROUX, Jean-Pierre ROUDAIRE à Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER, 
Christian ROCH à Michel SYLVESTRE, Brigitte ESCAPOULADE à Daniel BOUDOT, Patrice GUINOT à 
Christian DELRIEU,  Guy GIMEL à Martine RODRIGUES, Robert VIGUERARD à Hugues DU PRADEL, 
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M. le Vice-Président accueille Mme la Sous- Préfète de Figeac, Mme Nadine CHAIB, M. le Sous- Préfet 
de Gourdon, M. Jean- Luc TARREGA, accompagnés des services de la DiRECCTE, de la DDCSPP et 
de Pôle Emploi en vue de présenter à l’assemblée le dispositif « service civique » ainsi que le nouveau 
contrat « Parcours Emploi Compétence » 
 

M. le Sous- Préfet, en guise d’introduction indique que les contrats aidés ancienne génération sont de-
venus les nouveaux « Parcours Emploi Compétence » (PEC), qui apportent un plus qualitatif, notam-
ment au niveau du suivi et du parcours individuel, avec une sélection au niveau de l’employeur et une 
volonté d’insertion des personnes éloignées du monde professionnel, par une mise en situation, accom-
pagnée d’un accès à la formation. Ces contrats s’adressent à des personnes sans emploi, rencontrant 
des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi et plus particulièrement à des personnes 
issues des quartiers de la ville, des ZRR, des bassins miniers ou encore aux travailleurs handicapés. 
Les jeunes ne sont pas exclus de ce dispositif mais la priorité doit être donnée pour eux à d’autres outils 
telle que la garantie jeune et l’accent mis sur la formation, l’alternance. 

La parole est ensuite donnée à Mme Fabienne SEBAG de la DiRECCTE : cette dernière indique qu’il est 
de coutume de dire que l’enveloppe change alors que le contenu reste le même, or il semblerait que ce 
ne soit pas le cas. 

Le lancement de ce nouveau contrat est né d’un rapport 2016 de la cour des comptes critiquant les em-
plois aidés, suivi d’une lettre de mission donnée au ministre du travail et du rapport Borélo qui porte 19 
recommandations dont l’objectif est de rapprocher les personnes de l’emploi. (L’accès à un emploi est 
posé comme un droit).  

Ce rapport pose les bases de la circulaire, qui définit les règles relatives au PEC. Avec ce nouveau con-
trat, on part de la personne et on suit son parcours. Mme Fabienne SEBAG précise qu’il y a une certaine 
sélectivité des employeurs, qui pour être habilités, doivent être capable d’assurer un suivi sérieux et por-
teur. 

Le DIAPORAMA à l’appui de cette présentation est joint au présent procès- verbal. 

Mme Germaine CLAIRE, Directrice de Pôle Emploi, rappelle la nécessité de prendre en compte les be-
soins du bassin d’emploi, et former les personnes sous contrat PEC afin d’acquérir les compétences 
techniques et comportements professionnels nécessaires aux employeurs. 

Elle précise qu’au niveau de Pôle Emploi, les conseillers procèdent en premier lieu à un diagnostic de la 
personne, puis assurent durant toute la durée du contrat, un accompagnement personnalisé. 

Le dispositif s’appuie également sur une collaboration étroite entre employeur, salarié et conseiller. Se-
lon le profil de la personne, les conseillers sont aussi amenés à se rapprocher de la Mission locale pour 
les jeunes de moins de 25 ans ou encore de Cap Emploi pour les travailleurs reconnus handicapés. 

L’aide de l’Etat sur ce type de contrat s’élève à 50 % du salaire minimum, auquel se rajoute une majora-
tion de 10 % pour les demandeurs reconnus travailleurs handicapés, pour les résidents des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, pour les communes de moins de 2 000 habitants dans les ZRR et 
pour les employeurs qui s’engagent à faire suivre une formation certifiante reconnue par le répertoire 
national des certifications professionnelles et des employeurs signant un CDI dès le départ de la con-
vention. 

La durée du contrat PEC est de douze mois, le renouvellement n’est ni prioritaire ni automatique comme 
cela l’était pour les anciens contrats aidés. 
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Dans un second temps, Mme Géraldine COMBA, responsable du dispositif « service civique- mobilité 
internationale » à la DDCSPP : cette dernière relève qu’il existe souvent une confusion entre service 
civique et emploi, or ce service ne constitue pas un emploi. On parle de « parcours citoyen ». Créé à 
l’origine en France à la fin du service militaire et à l’initiative d’une association  

Unicités avec à sa tête une Américaine qui a en quelque sorte importé une pratique américaine (année 
de césure entre les études et l’engagement dans une association fortement encouragé outre-atlantique), 
ce service permet à des jeunes de s’engager dans une mission d’intérêt général, dans le domaine civil. 
Durant ce contrat, les jeunes relèvent du code du service national. 

Mme Géraldine COMBA fait remarquer qu’il existe un vrai lien entre service civique et PEC, car ce ser-
vice peut faire apparaître un besoin avéré de la société, qui peut se traduire par la suite par un emploi. 
Ce n’est pas l’objectif, mais cela se produit souvent car c’est un dispositif insérant et un outil de déve-
loppement territorial. 

Ce contrat constitue une année de test pour les jeunes, où tout est possible et rien n’est engageant, si 
ce n’est la mission pour laquelle le jeune s’est engagé. Cela correspond aussi souvent aux probléma-
tiques des associations, grandes pourvoyeuses de volontaires en services civiques, et dans la mesure 
où se pose de plus en plus le problème du bénévolat. 

Il est à noter que sur le territoire lotois, le profil est particulier car peu d’établissements d’enseignement 
supérieur sont présents sur le territoire, d’où un décrochage de nombreux jeunes du système scolaire.  

Le volontariat via le service civique peut être un axe de développement du territoire sur des thématiques 
telles que les services à la population, le tourisme, l’éducation (accompagnateurs de jeunesse), mais il 
existe bien d’autres possibilités, il est d’ailleurs dommage de constater un certain manque d’imagination 
pour proposer des missions basées sur ce type de contrat. Il existe en fait 9 domaines d’intervention. 

Est donné un exemple sur le Grand Figeac (commune de Latronquière) où l’idée a germé à partir d’une 
spécificité locale, de proposer une mission qui pourra peut- être enclencher ensuite un véritable emploi. 

Le jeune en service civique apprend à s’émanciper, à développer son pouvoir d’agir et s’impliquer dans 
la société. Des missions à l’international sont également possibles. Pour les territoires cela permet 
d’attirer des compétences. Par le biais d’Erasmus, des financements sont possibles (ligne budgétaire 
spécifique pour le « dialogue structuré » qui permet un partenariat entre les jeunes et les collectivités 
territoriales pour faire participer les jeunes à la gouvernance locale). 

Mme Géraldine COMBA espère de nombreux échanges dans le futur avec les communes et leurs éta-
blissements afin de pouvoir proposer des missions à des jeunes dans le cadre du service civique. 

M. le Vice- Président remercie les services de l’Etat de s’être prêtés à cet exercice de présentation de-
vant l’assemblée communautaire. 

Après le départ des intervenants, M. le Vice-Président ouvre officiellement la séance à 16h44, après 
avoir adressé ses remerciements à M. Jean-Luc LABORIE, Maire de Cuzance, pour son accueil et avoir 
excusé Mme Josette GOYETCHE, trésorière. 

Il invite ensuite les membres de l’assemblée à avoir une pensée pour le Président et sa famille en cette 
terrible circonstance, en lui témoignant soutien et compassion. 

 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Vice-Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M Jean-Luc 
LABORIE se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 
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Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le q uorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation des comptes-rendus du cons eil communautaire du 4 et du 14 mai 2018. 
 
M. le Vice-Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 04 mai 2018. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 
M. le Vice-Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 14 mai 2018. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

DEL N° 10-07-2018-001 - Débat sur le PADD du PLUI H  
Arrivée de M. Georges LABOUDIE 

La parole est donnée à M. Raphaël DAUBET, Vice Président en charge de l’aménagement de l’espace et 
de l’urbanisme. 
Ce dernier, sans vouloir développer un exposé trop long, rappelle cependant l’importance de s’attarder 
sur ce point car c’est la fin de la phase de concertation et surtout le PADD constitue le projet politique de 
la collectivité à l’horizon 2030, qui soustend toutes les décisions qui seront prises en matière d’urbanisme, 
tous les règlements, qui vont s’imposer au territoire. 
Il tient en préambule à adresser ses remerciements aux bureaux d’études, à Mme Mireille RIUS ici 
présente qui ont beaucoup soutenus la collectivité mais également aux services de Cauvaldor, toujours 
en sous- effectif, et en particulier à la direction de l’urbanisme dont il salue la qualité de l’implication de 
ses agents, avec un travail jour et nuit pendant plusieurs semaines. Ces dernières semaines, les élus 
communaux ont eu des échanges très réguliers avec M. Frédéric JAUFFRED, Mme Marina LIN-WEE-
KUAN GALLO ainsi qu’avec Mme Magali LIVENAIS. Il n’oublie pas non plus les services transversaux 
(communication, administration générale…) qui ont aussi été mobilisés. 
M. le Vice- Président tient aussi à souligner l’implication des élus, les conseillers municipaux, qui se sont 
prêtés à ce travail fastidieux, technique, il les remercie pour leur disponibilité, leur bienveillance  et leur 
participation à l’avancée de cette aventure. Il est à souligner la qualité des échanges et la tenue de nos 
débats, remarquées par les intervenants extérieurs.  
 
Après ce travail, mené en partenariat avec différents acteurs, le PADD a été débattu dans les communes 
et il appartient aujourd’hui au conseil communautaire d’en faire de même. 
 
Selon lui, le PADD doit recouvrir les qualités fondamentales suivantes : 
 
- être consensuel : son écriture doit veiller à ne pas être un frein à la réalisation de projets car ce 
document, qui sera opposable, produira des effets sur les habitants du territoire. 
 
Un document mal fait peut avoir des conséquences très graves à titre individuel : cas précis hier du 
permis de construire d’un jeune agriculteur bio qui est bloqué et qui ne permet pas mener son projet en 
raison du document d’urbanisme en vigueur.  
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- être ambitieux : l’élaboration d’un document d’urbanisme à cette échelle est difficile mais cela doit 
apporter une plus- value. Il semble en effet ambitieux en tout cas dans l’exercice de planification, car il 
s’agit de planifier mieux qu’avant. Ainsi on peut lister les domaines dans lesquels la politique de 
planification s’est améliorée : 

� Croisement entre la politique de l’habitat et la politique  en terme d’urbanisme  
� Résolution du paradoxe fondamental entre l’obligation de réduction de la consommation foncière 

imposée par la loi (30 % de moins) et l’obligation d’accueillir plus de population. 
� Développement économique : ouverture des zones d’activités dans des proportions qu’il a fallu 

défendre auprès des services de l’Etat   
� Mobilité : importance de la voie verte pour le Président et de la voie d’avenir, cheminements doux, 

nouveautés, le travail effectué pour le PADD est allé assez loin.  
� Prise en compte des formes urbaines et de l’identité paysagère : volonté d’un urbanisme en « 3 

dimensions », qui s’intéresse au relief du territoire et à sa culture. 
� Tourisme et réapropriation de la Dordogne : une ou deux communes ont regretté que les affluents 

ne soient pas pris en compte, mais cela aurait été plus coûteux et long ; cependant, la rivière 
Dordogne qui constitue l’épine dorsale du territoire sera reconsidérée dans nos politiques 
d’aménagement. 

M. Raphaël DAUBET donne ensuite la parole à Mme Mireille RIUS pour présenter notamment les 
modifications introduites dans le document depuis la conférence des Maires. 
Cette dernière indique qu’il ne s’agit pas de reprendre ici l’ensemble des axes et orientations mais 
simplement rappeler quelques points sur cette phase d’élaboration du PLUIH qui porte sur le PADD. 
Un nombre de réunions conséquent ont eu lieu avec la régie, avec les services de l’Etat et les PPA. Les 
communes ont déjà été consultées (avis rendu en septembre 2017). Egalement réunions publiques. 
Il s’agit aujourd’hui d’un débat obligatoire : c’est un moment formel, presque solennel ! avec un moment 
d’échanges. 
Ce PADD a fait l’objet d’une présentation devant chaque conseil municipal, pour débat, comme prévu par 
la loi. 
La synthèse des débats qui ont eu lieu au sein des conseils municipaux et au cours de la conférence 
intercommunale des Maires fait ressortir cinq points importants qui méritent d’être repris : 

� la prise en compte l’habitat dans les communes rurales avec la question dans ces communes de 
la revitalisation et du repeuplement des bourgs et des hameaux : priorisation de la politique de 
l’habitat dans les polarités afin que soient reconnus les bourgs et les hameaux dans cette nouvelle 
dynamique autour de l’habitat. Cette volonté a été intégré dans l’axe 1 du PADD. 

� Intégration des services dans les équipements publics. 
� desserte en réseau public pour les hameaux, sujet intégré dans le PADD, qui sera décliné d’un 

point de vue réglementaire, donc le niveau de desserte sera revu. 
� les OAP : une affirmée dans le PADD « vallée de la Dordogne ». Il y a eu des questions (pourquoi 

pas des OAP pour d’autres entités paysagères ?). Les services de l’Etat qui ont mis en révision le 
PPRI, ont invité la communauté de communes  à avoir une réflexion sur les berges de la 
Dordogne. Une phrase explicative a donc été ajoutée afin de bien expliquer le choix d’afficher 
cette OAP.  

� règlement de publicité et des enseignes : sera vu en parallèle du PLUI ou intégré dans ce 
document. 

Les  points évoqués ci- avant ont été intégrés dans le PADD ainsi que la question de la gestion économe 
des espaces  (lutte contre l’étalement urbain et le mitage). Ont ainsi été modifiés en conséquence les 
textes dans la partie règlement. La partie cartographique a aussi été modifiée pour tenir compte des 
différentes remarques des élus (cercle sur Saint Céré/ pôle de service, visibilité Padirac/ réseau sites 
touristiques, Ségala/ ressources agricoles et forestières, Martel/ importance dans la cartographie axe 5). 
M. Raphaël DAUBET tient à dire qu’un gros travail de concertation a déjà été mené (et non une 
information) avec des réunions publiques, des réunions avec les conseils municipaux au cours desquelles 
ont été entendues les remarques, auxquelles il a été tenté de répondre et si possibles d’expliquer les 
raisons d’une suite favorable ou non (courrier envoyé aux communes). 
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Va maintenant démarrer la phase de communication grand public, qui constitue une étape importante car 
il est nécessaire d’expliquer et de justifier les choix effectués auprès de la population. 
 
La communauté de communes CAUVALDOR a prescrit par délibération en date du 14 décembre 2015, 
complétée par délibération en date du 27 mai 2016, l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommu-
nal valant Programme local de l’habitat.  
Compte tenu de la fusion d’EPCI au 1er janvier 2017, cette procédure a été étendue sur l’ensemble du 
nouveau territoire, et les modalités de collaboration avec les communes redéfinies par délibération en date 
du 13 février 2017, portant « extension de la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercom-
munal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat à l’ensemble des 79 communes du territoire, définition 
des modalités de collaboration avec les communes, précision modalités de concertation, définition organi-
gramme fonctionnel instances de travail et de définition ».  
 
En élaborant un PLUi-H, la communauté de communes CAUVALDOR a pour ambition de créer un projet 
d’urbanisme et d’habitat cohérent, qui articule les politiques sectorielles communautaires et les différentes 
échelles du territoire. Véritable document de planification, le PLUi-H étudie le fonctionnement et définit les 
objectifs et les enjeux du territoire, construit un projet de développement respectueux de l’environnement et 
le formalise dans des règles d’utilisation des sols.  
 
Les pièces constitutives d’un PLUi-H :  
 
- Le rapport de présentation qui expose le diagnostic du territoire, analyse l’état initial de l’environnement et 
la consommation foncière et justifie les choix d’aménagement du projet de territoire 
- Le projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui définit un projet politique sur les 10 
prochaines années et exprime les grandes orientations de l’aménagement du territoire souhaitées par les 
élus et concertées avec la population 
- Les orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui définissent les conditions 
d’aménagement portant sur des secteurs à enjeux  
- Le programme d’Orientations et d’Actions (POA) qui prévoit toutes les actions et dispositifs à mettre en 
place en faveur de la politique habitat 
- Le règlement : règlement écrit et graphique qui détermine les règles d’utilisation des sols 
- Les annexes 
 
Etat d’avancement de la procédure  : 
 
L’élaboration du PADD est en cours de finalisation. Pièce maîtresse du PLU, il a fait l’objet d’une concerta-
tion poussée en vue d’obtenir une version complète. En effet, le document a fait l’objet d’ateliers avec les 
élus, d’échanges avec les services de l’Etat, de point d’étapes en régie et en commission aménagement, 
avant d’être présenté dans les pôles territoriaux et en réunions publiques. 
 
Il est donc proposé de rentrer dans la phase relative au débat sur ledit document, prévu par l’article L153-
12 du Code de l’urbanisme. 
 
Présentation des axes et orientations du PADD :  
 
Axe 1  : Définir une politique de l’habitat garantissant un accès au logement pour tous et s’inscrivant dans 
une logique de développement résidentiel harmonieux 
 
- Orientation 1 : Favoriser l’émergence d’une offre de logements diversifiée et de qualité 
- Orientation 2 : Accompagner le réinvestissement du parc de logements existant, en priorité dans les 
principales centralités du territoire 
- Orientation 3 : Programmer une offre de logement et d’hébergement répondant à l’ensemble des parcours 
résidentiels et de vie 
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Axe 2  : Développer l’emploi en milieu rural et renforcer les pôles stratégiques du territoire 
 
- Orientation 1 : Structurer la couverture économique avec le renforcement des pôles existants et de nou-
velles localisations d’activités 
- Orientation 2 : Accompagner les évolutions du territoire en vue d’accroître son attractivité résidentielle et 
économique 
- Orientation 3 : S’appuyer sur les richesses remarquées et remarquables de CAUVALDOR pour dévelop-
per une économie touristique durable 
- Orientation 4 : Mettre en place un schéma touristique global pour renforcer le développement touristique 
 
Axe 3  : Soutenir l’économie agricole et forestière, préserver les ressources naturelles 
 
- Orientation 1 : Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers comme ressource naturelle et res-
source économique 
- Orientation 2 : Préserver la qualité de l’eau et de la ressource en eau 
- Orientation 3 : Prendre en compte les risques naturels, pour aménager durablement le territoire 
- Orientation 4 : Mettre en place une planification énergétique à différentes échelles 
 
Axe 4  : Promouvoir un territoire de proximité, connecté aux réseaux de communication, favorable au bien-
être des populations 
 
- Orientation 1 : Engager un véritable plan en faveur des mobilités pour répondre au principe « Tout à 
moins de 20 mn », dans l’objectif de favoriser une logique de mise en réseau des polarités du territoire 
- Orientation 2 : Mettre en place un schéma d’aménagement des modes doux pour les déplacements au 
quotidien 
- Orientation 3 : Conforter le réseau viaire existant 
- Orientation 4 : Accompagner les grands projets structurants du territoire et les axes ferroviaires traversant 
le territoire 
- Orientation 5 : Faire du numérique une priorité pour tout le territoire 
- Orientation 6 : Enrayer la désertification médicale des secteurs ruraux en engageant des actions en fa-
veur de la santé 
- Orientation 7 : Assurer une offre d’équipements publics adaptés 
 
Axe 5  : Valoriser la qualité des paysages et du patrimoine pour améliorer l’attractivité du territoire 
 
- Orientation 1 : Fonder un urbanisme durable avec des formes urbaines adaptées aux paysages du terri-
toire des Causses et Vallée de la Dordogne 
- Orientation 2 : Faire du patrimoine le garant de l’attractivité territoriale, créer une OAP Vallée de la Dor-
dogne 
- Orientation 3 : Mettre en valeur les paysages et le patrimoine dans l’aménagement de l’espace 
- Orientation 4 : Préserver les continuités écologiques et la biodiversité du territoire 
- Orientation 5 : Conserver le cadre de vie comme promotion et image de l’identité territoriale 
- Orientation 6 : Mettre en valeur les entrées de ville pour une meilleure qualité et intégration de ces sec-
teurs 
- Orientation 7 : Engager une gestion économe des espaces 
 
Conformément aux modalités de collaboration entre CAUVALDOR et ses communes membres, définies 
lors de la délibération prescrivant le PLUi-H, les conseils municipaux ont pris connaissance du projet de 
PADD, ont débattu de ses orientations sur les mois de mai et juin 2018 et ont émis un avis simple sur ce 
dernier. Par ailleurs, une réunion de la conférence intercommunale rassemblant les Maires des communes 
membres avant le débat communautaire, est organisée le 4 juillet 2018. 
Un tableau recensant les communes ayant émis un avis sur le projet sera joint à la présente délibération. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L101-1 et suivants, L153-1 et suivants, R153-1 et 
suivants ; 
Vu le Code de la Construction et de l’habitation ;  
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°14122015/03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Programme Local 
d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal élaboré par l’ancienne communauté de 
communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27052016/01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du volet Habitat (Programme 
Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du code de l’urbanisme mises en place par 
l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie ré-
glementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme 
; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°1302017/86 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension de la procédure d’élaboration du 
PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la définition des modalités de collaboration avec les 
communes, précisant les modalités de concertation, et définissant l’organigramme fonctionnel instances de 
travail et de définition ; 
 
Considérant que les dispositions de l’article L153-12 du code de l’urbanisme prévoient : « Un débat a lieu 
au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils 
municipaux ou du conseil municipal sur les orientations générales du projet d'aménagement et de dévelop-
pement durables mentionné à l'article L151-5, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local 
d'urbanisme ». 
 
Considérant  que les conseils municipaux de l’ensemble des communes membres ont d’une part été sollici-
tés pour débattre des orientations générales contenues dans le Projet d’Aménagement et de Développe-
ment Durables et d’autre part donner un avis simple sur ce document, conformément aux modalités de 
collaboration entre l’EPCI et les communes membres, arrêtées par délibération en date du 14 décembre 
2015, précisées par délibération en date du 27 mai 2016, et redéfinies par délibération en date du 13 février 
2017, 
 
Considérant la tenue de la conférence intercommunale des Maires en date du 04 juillet 2018,  
 
M. Vice-Président propose au conseil communautaire de débattre des orientations générales contenues 
dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, conformément aux dispositions de l’article 
L.153-12 du code de l’urbanisme, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, Le conseil 
prend acte des  membres présents ou représentés, dé cide : 

- DE PRENDRE ACTE des débats tenus au sein de l’ensemble des conseils municipaux des communes 
membres et de leurs avis, sollicités dans le cadre des mesures de collaboration entre CAUVALDOR et ses 
communes pour l’élaboration du PLUi-H ;  
 

- DE PRENDRE ACTE du débat organisé en son sein sur les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi-H de CAUVALDOR.  
La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est annexé le projet de PADD.  
 

 

 

DEL N° 10-07-2018-002 - Appel à projet Plan Paysage  
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M. Raphaël DAUBET expose qu’il s’agit d’une nouvelle façon de considérer les politiques d’urbanisme qui 
consiste à prendre en compte les paysages en établissant un plan de paysage dans lequel on repère tous 
les paysages qui ont un intérêt, pas seulement les beaux paysages qui ont un impact positif notamment 
pour le tourisme mais aussi ceux jouant en défaveur du développement économique. Un cas concret s’est 
encore rencontré récemment sur le territoire, à Gramat où un entrepreneur a décidé de ne pas s’installer 
sur un terrain proposé en raison d’un environnement défavorable qui ne correspondait pas à l’image de 
marque de son entreprise. 
Il y a donc nécessité de travailler sur ce thème, et profiter en ce sens de la possibilité d’être accompagné 
en répondant à l’appel à projet. Si notre dossier est retenu, cela permettra de bénéficier d’une aide sur 
l’ingénierie pour monter ce plan paysage qui sera donc adjoint au PLUIH, en ayant une approche paysa-
gère, qui est une approche un peu particulière pour les géographes. 
 
CAUVALDOR dispose d’un territoire attractif composé de paysages et de sites naturels remarquables qui 
participent à sa richesse et à sa renommée. La Dordogne, véritable épine dorsale, assure le lien et la cohé-
rence de cette destination. Ainsi, le territoire de CAUVALDOR a plusieurs visages et entités paysagères :  
- Le Ségala situé sur les premiers contreforts du Massif Central, peuplé de forêts, de châtaigniers et de 
petits cours d’eau est très propice aux activités de pleine nature : randonnée, pêche, baignade en cascade, 
etc. 
- La Bouriane qui s’insère dans un paysage plutôt vallonné et marqué par la présence de boisements de 
chênes, de châtaigniers, entrecoupés de petites parcelles cultivées, de prairies et de friches ; des murets 
de pierres sèchent sillonnent le paysage et délimitent le parcellaire. 
- Le Limargue, étroit de quelques kilomètres, est constitué de bocages entre Causses et Ségala. Les haies 
basses taillées, les grands rideaux de chênes et les grands arbres isolés au milieu des prés donnent des 
allures de parc au paysage. 
- Dans le Causse où l’eau est rare et le sol calcaire, se sont formés des phénomènes naturels époustou-
flants tels le Gouffre de Padirac ou le canyon de l’Alzou à Rocamadour. Les murets de pierres, les cazelles 
ou gariottes et les étendues de pelouses sèches finissent d’habiller ce décor sauvage et aride.  
- La Vallée avec la rivière et ses affluents qui modèlent des paysages uniques aux falaises abruptes et 
vertigineuses, ses berges parcourues de châteaux, de villages classés, de hameaux avec des églises 
romanes et des plages de galets.  
 
Compte tenu de la diversité de son territoire, CAUVALDOR souhaite repenser la manière de concevoir 
l’aménagement et remettre au cœur du processus et réflexions le paysage qui fait la renommée, la richesse 
et l’attractivité de son territoire. 
 
Le plan de paysage semble l’outil approprié pour appréhender le paysage comme une ressource et un 
levier pour le développement local. En effet, cette démarche permettra de concevoir le cadre de l’évolution 
du paysage en vue de renforcer l’attractivité du territoire et améliorer le cadre de vie. Cela permettra éga-
lement d’impliquer les citoyens pour parvenir à un projet partagé par tous.  
 
Au-delà de l’état des lieux et des enjeux, le plan de paysage a pour projet de définir des objectifs de qualité 
paysagère qui seront spatialisés et de décliner la stratégie en actions ou dispositions (spécifiques ou thé-
matiques) à court, moyen et long termes, réglementaires, opérationnelles, pédagogiques, etc. 
 
Cet outil viendra en complémentarité de la démarche de PLUi-H qui est actuellement lancée sur l’ensemble 
du territoire et qui intégrera à terme les objectifs et les actions règlementaires et opérationnelles. 
 
Aujourd’hui, nous souhaitons mener ce plan sur l’ensemble de notre territoire et en ciblant particulièrement 
les secteurs ayant des enjeux forts en matière de paysage. Il s’agit donc du périmètre de CAUVALDOR 
avec un zoom sur les entités paysagères des Causses de Quercy et la Vallée de la Dordogne intégrant 
ainsi les neuf cœurs emblématiques représentant la richesse de la Vallée de la Dordogne. 
 
Pour rappel, neuf sites emblématiques et deux monuments historiques ci-dessous présentés font l’objet 
d’une attention particulière de préservation et de développement. Ils s’engagent aujourd’hui de manière 
plus prégnante dans la démarche « Grand site Occitanie » et dans le projet global de territoire. 
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- Rocamadour en est le plus emblématique, par sa richesse historique, architecturale, naturelle mais aussi 
culturelle. Ce site exceptionnel, en démarche Grand Site de France, attire plus d’un million de visiteurs par 
an. 
 
- Les villes de Souillac, Gramat et Saint-Céré sont les villes structurantes du territoire de la Vallée et du 
Causse pour Gramat. Structurant historiquement le territoire, leur urbanisme et leur architecture témoignent 
de la riche histoire des trois entités paysagères du territoire. Ces cœurs emblématiques demeurent des 
lieux incontournables des visiteurs. 
- Martel, ancienne place marchande, prospère dans un environnement du Causse de Martel relativement 
pauvre et conserve un patrimoine architectural de premier plan. La ville aux sept tours reste un des cœurs 
emblématiques du territoire. 
- La bastide Bretenoux, ancienne ville franche liée directement au château exceptionnel de Castelnau 
Bretenoux, offre un autre cadre historique et architectural avec son bourg en damiers, ses maisons et 
échoppes conservés de l’ancienne bastide. 
- Autoire, Carennac et Loubressac, labellisés plus beaux villages de France demeurent des villages em-
blématiques de la vallée présentant un patrimoine architectural remarquable.  
- Les châteaux remarquables de Castelnau-Bretenoux et de Montal, monuments historiques nationaux. 
 
Ces enjeux forts sur une partie du territoire sont d’autant plus cohérents que les « Grands Sites Occitanie » 
ont pour objectif de faire émerger ou consolider des projets de destinations d’excellences, qui prennent en 
compte l’ensemble des composantes du tourisme ; le lien avec le plan de paysage sur ces entités permet-
tra d’avoir une réflexion et une vision globale et cohérente sur l’ensemble de ces territoires. 
 
Actuellement, le ministère de la transition écologique et solidaire lance un appel à projets « plans de pay-
sage 2018 ». Les lauréats bénéficient d’un appui financier de 30 000 € permettant l’élaboration d’un plan de 
paysage, d’un soutien méthodologique et technique des services, régional et départemental, de l’Etat no-
tamment. 
 
Ainsi, la communauté de communes souhaite lancer une démarche de plan de paysage et de répondre à 
l’appel à projet du ministère. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, Le conseil 
prend acte des  membres présents ou représentés, dé cide : 

- DE LANCER  la démarche de plan de paysage sur l’ensemble du territoire de CAUVALDOR et plus 
particulièrement sur les entités paysagères précitées ; 

- D’APPROUVER  la candidature de la communauté de communes CAUVALDOR à l’appel à projet « plans 
de paysage 2018 » ; 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer les conventions et tout document découlant de la présente 
délibération. 
 

GEMAPI 

 

DEL N° 10-07-2018-003 - Modification de l'implantat ion parcellaire du Projet de création du bassin de 
Lucques à Puybrun - Dépôt de dossier d'autorisation  environnementale et de demande de 
déclaration d'intérêt général 
Sortie de M. Thierry CHARTROUX 

M. Francis AYROLES indique qu’il a été décidé de procéder à une modification parcellaire afin d’éviter des 
difficultés avec un propriétaire riverain. Dans le cadre de ce changement, c’est la commune qui a négocié 
les parcelles de terrain nécessaires.  Il convient de solliciter une nouvelle autorisation environnementale et 
déposer une demande d’intérêt général(DIG). 

Vu la délibération n° 03 en date du 20 novembre 2017 relative au lancement de la Déclaration d’Intérêt 
Général pour la réalisation d’un bassin de surinondation sur le ruisseau du Lucques à PUYBRUN, 
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Vu l’enquête publique lancée le 19 décembre 2017 qui s’est achevée le 19 janvier 2018 (arrêté préfectoral 
DDT/UPE n° E-2017-290), 

Considérant  qu’au cours de cette enquête, les propriétaires de deux parcelles mitoyennes où est implan-
tée leur habitation, sans remettre en cause l’utilité du projet, ont demandé à ce que la commune de PUY-
BRUN et le maître d’ouvrage réfléchissent à une modification de l’implantation du projet de manière à n’être 
mitoyen du bassin que sur une seule longueur de parcelle ; ils craignent une perte de valeur de leur bien et 
d’éventuelles nuisances que pourrait générer le bassin, 

Considérant  que cette modification d’emprise au sol oblige la commune de PUYBRUN à acquérir des 
terrains complémentaires, les premiers contacts pris par M. le Maire étant positifs, 

Considérant qu’en raison de ce changement d’implantation et pour permettre cette réalisation, cette opéra-
tion doit faire l’objet de deux nouvelles instructions : 

 - un dossier d’autorisation environnementale 
 - un dossier de demande de Déclaration d’Intérêt Général 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, Le conseil 
prend acte des  membres présents ou représentés, dé cide : 

- D’APPROUVER  la modification de l’implantation du projet de création de bassin de Lucques à PUYBRUN, 
- D’APPROUVER  les deux instructions réglementaires décrites ci-dessus, 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces instructions. 

 

DEL N° 10-07-2018-004 - Avenant Honoraire G2C - Pro jet de création du bassin de Lucques à 
Puybrun 
Retour de M. Thierry CHARTROUX 

M. Francis AYROLES expose qu’au vu du changement exposé ci- avant, le bureau d’études retenu doit 
réaliser une étude complémentaire, ce qui a nécessairement une incidence sur le coût global de l’opération, 
car se traduisant par une plus value- sur les notes d’honoraires. 

Vu l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

Vu la délibération n°4 en date du 10 juillet 2018 approuvant la modification de l’implantation du projet de 
création de bassin de Lucques à PUYBRUN, 

Compte tenu  des études complémentaires que cette décision implique, 

Le Bureau d’études G2C (Altereo) titulaire du marché pour les études et la mission de maitrise d’œuvre 
pour cette opération pour un montant HT de 14 033,50 euros doit revoir ce dossier et analyser les 
conséquences de cette modification.  

Il propose pour se faire une augmentation de ces honoraires de 3 970,00 euros HT répartie comme suit : 

Tranche Ferme : + 3 098,00 euros 
Tranche optionnelle 1 : +   872,00 euros 
 
Soit un montant global de marché de 18 003,50 € HT (augmentation financière de 28,29 %). 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant au marché public relatif à la gestion des écoulements du bassin versant du 
ruisseau de Lucques – études – dossiers réglementaires – maîtrise d’œuvre comme indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants aux marchés en question et tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 
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DEL N° 10-07-2018-005 - Déclaration d'Intérêt Génér al et plan de financement du projet de protection 
de berge sur la Cère à Brajat, commune de Bretenoux  (demandes DETR, FPRNM, propriétaires 
riverains, commune de Bretenoux) 

 
M. Vice-Président rappelle la problématique des effondrements de terrain réguliers sur la commune de 
Bretenoux au lieu-dit Brajat.  
Ce dossier, souvent abordé, est revenu sur le devant de la scène  en début d’année (crues de janvier 2018) 
et entre aujourd’hui en phase concrète. 4 maisons, 4 garages et un ERP sont directement menacés par le 
risque d’effondrement. 
 
Une remise à plat des études antérieures croisées avec les observations récentes de terrain par le cabinet 
AGERIN ont permis la proposition d’un projet d’aménagement traitant la rive gauche et la rive droite 
répondant à la dynamique morphodynamique du méandre. Ce nouveau projet fait consensus auprès des 
différentes parties prenantes et partenaires techniques (DDT, AFB, DREAL, AEAG). 
 
Les travaux ont donc pour objectifs la protection des biens et des personnes, la réduction de la vulnérabilité 
et la prévention du risque d’effondrement de terrain. Ils consistent à : 
− En rive gauche : réaliser des caissons végétalisés sur assise de blocs sur 190 m et des caissons sur 
assise de pieux battus sur 120 m, soit 310 m de protection. Cet aménagement permet de stopper le sape-
ment de berge et ainsi l’effondrement des terrains. 
− En rive droite : réaliser des travaux de bûcheronnage et d’élagage afin de réactiver un ancien chenal en 
crue et diminuer ainsi les tensions appliquées à la rive gauche. 
 
Le coût total prévisionnel du projet (y compris la maîtrise d’œuvre) est de 371 700 € HT, soit 446 040 € 
TTC. 
 
M. Francis AYROLES indique qu’en terme de calendrier, les travaux vont se réaliser à partir du mois de 
septembre.  

Du point de vue du financement, il convient de déposer un dossier pour solliciter de la DETR et un pour le 
fonds barnier. Le reste à charge se partage entre intercommunalité, commune et différents propriétaires 
(DIG mise en place).  
 
Considérant  que les protections d’urgence ne sont pas des aménagements pérennes et doivent être 
retirées avant la fin de l’année, 
 
Considérant l’implication de la communauté de communes CAUVALDOR depuis plusieurs années dans la 
réalisation d’un projet global de stabilisation du méandre sur ce secteur avec les partenaires techniques et 
financiers, 
 
Considérant que le projet proposé permet de rééquilibrer durablement la dynamique hydromorphologique 
de la Cère sur ce secteur, 
 
Il est nécessaire pour mener à bien ce projet de solliciter des fonds de l’Etat comme suit : 
 
- DETR pour un taux maximum de 30% soit 111 510 € HT 
- Fonds Barnier (FPRNM) pour un taux maximum de 40% soit 148 680 € HT. 
 
Considérant  que le projet concerne des propriétés privées, il est nécessaire d’inclure au dossier de 
déclaration, un dossier de demande de Déclaration d’Intérêt Général. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  l’instruction de Déclaration d'Intérêt Général 
- D’APPROUVER  le plan de financement du projet de protection de berge sur la Cère à Brajat, commune de 

Bretenoux tel que présenté ci-dessus, 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. 



Procès-verbal du conseil communautaire du 10 juillet 2018 

17/70 

- DE SOLLICITER de la commune une déliberation octroyant un fonds de concours à CAUVALDOR. 

DEL N° 10-07-2018-006 - Avenant Honoraires AGERIN  - Protection berge de Brajat (commune de 
BRETENOUX) 
 
M. Francis AYROLES indique que dans la mesure où la distance a évolué, il convient de modifier le marché 
de maîtrise d’œuvre. Il souligne que l’aide de ce cabinet a été très appréciable pour accompagner le 
service et résoudre les problématiques qui se posaient. 
 
Vu l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

Vu la délibération n°46 en date du 26 mars 2018 entérinant des travaux d’urgence à réaliser sur le méandre 
de Brajat à BRETENOUX. Ces aménagements temporaires ont permis de ralentir le phénomène d’érosion 
et de sauvegarder le bâti suite aux dernières crues de janvier 2018. 

Vu la décision du Président n° 2018-001 en date du 3 janvier 2018 par laquelle les études et la mission de 
maîtrise d’œuvre ont été confiées à la SAS AGERIN pour un montant HT de 46 870,00 euros suite à une 
consultation qui portait sur un aménagement de berge de 170 ml  

Considérant  qu’après ces évènements climatiques, le projet a évolué et le linéaire d’intervention est 
maintenant de 310 mètres qui a pour conséquence de faire passer le montant HT des travaux de 
209 000,00 euros à 354 000,00 soit un surcoût de 145 000 euros, 

Considérant  que la prestation initialement prévue avec la SAS AGERIN pour un montant HT de 46 870,00 
euros doit être revue à la hausse compte tenu de cette modification,  

Considérant  que cet avenant se traduit par une augmentation financière de 12,01 % soit 5 630,00 euros 
HT portant le montant du marché à 52 500,00 euros HT, 

Les modifications introduites par le présent avenant entraînent une plus-value : 
 
- Montant initial : 46 870,00 € HT 
- Montant de l’avenant : 5 630,00 € HT (répartis sur la Tranche optionnelle 1 pour 1 450,00 euros et sur la 

Tranche optionnelle 2 pour 4 180,00 euros) 
 

Soit un montant global de marché de 52 500,00 € HT (augmentation financière de 12,01 %). 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant au marché public relatif à la protection de berges de Brajat – commune de 
Bretenoux – mission études AVP/PRO/REG/MOE comme indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant au marché en question et tous les documents néces-
saires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 10-07-2018-007 - Motion de soutien aux Agenc es de l'Eau 
 

M. le Vice-Président informe les membres du conseil communautaire de la situation actuelle des Agences 
de l’Eau au niveau national, et plus particulièrement sur l’Agence de l’Eau Adour Garonne dont dépend le 
territoire de la communauté de communes. 

Dans le cadre de la loi de finances 2018, votée par le parlement en date du 30/12/2017, une réduction 
inquiétante des moyens financiers et humains des Agences de l’Eau a été actée. Sur le plan financier, il est 
prévu une hausse des prélèvements de l’Etat sur le budget des Agences de l’Eau, à hauteur de plus de 500 
millions d’Euros, représentant une privation moyenne de 20% de leurs ressources annuelles. Pour la seule 
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Agence de l’Eau Adour Garonne, le prélèvement est estimé à 71 millions d’euros en 2018, représentant 
22% de son budget de dépenses.  Ces prélèvements sont opérés au titre de la contribution à la réduction 
des déficits publics et servent notamment à alimenter les budgets de l’Agence Française de Biodiversité 
(AFB), de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS), et enfin des Parcs Nationaux, 
soit en totale contradiction avec le principe de « l’eau paye l’eau ». A cette situation, s’ajoute un 
plafonnement des redevances perçues par les agences à partir de 2019, ne faisant que contraindre 
davantage les prochains budgets de ces établissements. Enfin, les agences sont également impactées en 
termes de personnel sachant que 48 équivalents temps plein (ETP) doivent être supprimés en 2018, sur 
1668 personnes employées en 2017. 

Cette réduction des moyens des Agences de l’Eau intervient alors même que le Ministère de la transition 
écologique et solidaire leur demande d’élargir leurs domaines d’actions à la biodiversité terrestre et à 
l’adaptation au changement climatique. S’ajoutant au contexte de restrictions des dotations aux collectivités 
locales depuis plusieurs années maintenant, elle pourrait réduire significativement les capacités 
d’investissement et d’animation des structures locales (communes, intercommunalités, syndicats de rivière, 
…) au regard de leurs compétences relatives au petit cycle (assainissement, eau potable) et grand cycle de 
l’eau (GEMAPI et complémentaire GEMAPI). 

M. Francis AYROLES insiste sur le besoin de soutenir les agences et d’approuver en ce sens la motion de 
soutien. Il précise que s’il y a maintien du syndicat avec une démarche autour des bassins versants, les  
financements seront pérennisés. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, M. le Vice-Président propose aux conseillers 
communautaires, au travers de cette motion : 

- DE RAPPELER  que la ressource en eau et les milieux aquatiques sont plus que jamais des facteurs 
déterminants pour l’attractivité et le développement des territoires et que l’expertise et les aides financières 
apportées par les Agences de l’Eau aux acteurs locaux (collectivités, agriculteurs, industriels, associations, 
artisans, particuliers,…)sont essentielles à l’activité économique et à l’emploi ; 

- DE DEPLORER les prélèvements annoncés sur les budgets des Agences de l’Eau compromettant 
l’équilibre financiers de ces structures et donc l’éventail et le taux des aides qu’elles pourront attribuer ; 

- DE PRECONISER d’abandonner le principe d’un plafonnement des redevances des Agences de l’Eau, ce 
mécanisme étant antagoniste des exigences croissantes en matière d’action environnementale et risquant 
indirectement d’augmenter les contributions des usagers (facture d’eau, redevance et taxe 
d’assainissement, taxe GEMAPI, …) ; 

- DE S’ETONNER de la demande de réduction des effectifs faite aux Agences de l’Eau, tandis que leurs 
missions s’élargissent et que moins de 5 % des agents relèvent du budget de l’Etat ; 

- DE DEMANDER que les Agences de l’Eau, et plus particulièrement l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 
maintiennent leurs politiques d’intervention, notamment leurs engagements au travers de contrats déjà 
actés avec les collectivités locales. 

C’est donc pour l’ensemble de ces motifs que le con seil communautaire de la communauté de 
communes CAUVALDOR, après avoir délibéré, à l’unani mité de ses membres présents ou 
représentés décide :  

- D’APPROUVER son soutien à travers la motion présentée ci-dessus aux agences de l’eau ; 
- DE MANDATER  M. le président pour engager toute démarche utile à la mise en œuvre de cette position 
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DEL N° 10-07-2018-008 - Création d'un syndicat mixt e fermé dénommé Syndicat Mixte de la 
Dordogne Moyenne et de la Cère Aval 

 
M. Francis AYROLES rappelle que le débat concernant la création d’un EPAGE est engagé depuis 
plusieurs mois : de nombreuses réunions de concertation ont eu lieu dont la dernière la semaine passée. 
Le projet porte sur la création d’un syndicat qui regrouperait plusieurs EPCI, à ce jour les communautés 
de communes Midi Corrézien, Xaintrie Val Dordogne, Argentat, Chataîgneraie Cantalienne, Grand 
Figeac, Pays de Fénelon, Causses de Labastide Murat, Quercy Bouriane, et les communautés 
d’agglomération de Brive et de Tulle.  
 
Il s’agit aujourd’hui de prendre une délibération de principe pour avancer sur ce dossier et continuer à 
« démarcher » l’ensemble des élus de ces territoires, sachant que certains EPCI sont déjà partants pour 
s’engager dans cette démarche, tels que la communauté de communes de la Chataigneraie cantalienne. 
M. le Vice- Président estime qu’il faut entrer dans cette démarche pour avoir une réflexion au niveau des 
bassins versants et surtout mener une politique de mutualisation des moyens sur cette thématique. 

Vu l’article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L.5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant l’étude de gouvernance préalable à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le 
bassin versant de la Dordogne moyenne et de la Cère aval, dont les conclusions ont été livrées en octobre 
2017 et qui met en évidence l’opportunité de se regrouper au sein d’un syndicat mixte afin de mutualiser les 
moyens des EPCI à Fiscalité Propre, 

Considérant  les réunions de concertations avec les élus des EPCI concernés par cette étude (de fin 2017 
à début 2018), 

Considérant  le projet de statuts du syndicat mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval présentés 
lors du Comité de pilotage de cette étude du 4 juillet 2018 ci-annexé, 

Considérant que le périmètre concernerait 10 EPCI : 
- Communauté de communes CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE,  
- Communauté de communes MIDI CORRÉZIEN, 
- Communauté de communes XAINTRIE VAL ’DORDOGNE,  
- Communauté de communes de la CHÂTAIGNERAIE CANTALIENNE,  
- Communauté de communes du GRAND FIGEAC,  
- Communauté de communes du PAYS DE FÉNELON, 
- Communauté de communes du CAUSSE DE LABASTIDE-MURAT,  
- Communauté de communes QUERCY BOURIANE,  
- Communauté d’agglomération de BRIVE, 
- Communauté d’agglomération de TULLE,  
 
M. le Vice-Président précise que chaque EPCI concerné se positionnera d’ici septembre/octobre 2018 sur 
cette création. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

Après lecture du projet de statuts et débats, M. le Vice-Président propose aux élus : 
 
- D’APPROUVER  le principe de création de ce syndicat de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval ; 
- DE L’AUTORISER  à engager toutes les démarches utiles à l’exécution de la présente décision. 
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ECONOMIE - TOURISME 

 

DEL N° 10-07-2018-009 - Attribution subvention écon omique à l' association "Jeunes agriculteurs du 
Lot  " 

 
M. Christian DELRIEU expose qu’il s’agit d’une importante manifestation de niveau départemental qui va 
se dérouler sur le territoire de CAUVALDOR. Plusieurs options ont été envisagées : intervention des 
communes ou de la communauté de communes et c’est la deuxième option qui a été retenue, avec une 
subvention de 10 000 € proposée par la commission. Les communes pourront apporter leur concours 
mais sans verser de subvention. 
 

Vu le budget primitif de CAUVALDOR,   

Vu les critères d’attribution de subventions dans le cadre de la compétence « politique locale du commerce 
et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire », 

Considérant  la demande de subvention déposée par les jeunes agriculteurs du Lot pour la réalisation de la 
« Terre en fête » les 10, 11 et 12 août 2018, 
 
Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt 
communautaire, à savoir : 
 
- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales reconnues, 
- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal, 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs, 
-  Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 
 
Considérant le budget 2018 de la manifestation représentant un coût total de 94 870€, 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme et des membres du bureau, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER  une subvention d’un montant forfaitaire de 10 000 € (dix mille euros) l’association « Jeunes 
Agriculteurs du Lot » pour la réalisation de la 23ème édition de « Terre en Fête » le 10,11 et 12 Août 2018, 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement intervenant 
au plus tard un an après l’achèvement de l’opération (soit le10 décembre 2019) accompagnée des pièces 
justificatives suivantes : un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à 
l’objet de la subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de communes sur 
tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 
 

DEL N° 10-07-2018-010 - Attribution subvention écon omique à l'association "Les amis de la maison 
de la truffe de Cuzance" 
 
M. Christian DELRIEU indique que la commission a souhaité poursuivre le soutien de cette manifestion 
qui génère de larges retombées. 
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L’association sollicitait cette année une subvention de 10 000 €, or, sachant que le budget prévisionnel 
sur lequel est basé la subvention ne comprend pas les charges liées aux repas, il est proposé d’allouer 
une subvention d’un montant équivalent à la somme versée en 2017, soit 7 540 €.   
Vu le budget primitif de CAUVALDOR,   

Vu les critères d’attribution de subventions dans le cadre de la compétence « politique locale du commerce 
et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire »,  

Considérant  la demande de subvention déposée par l’association « des amis de la maison de la Truffe de 
Cuzance » pour la réalisation de la 12e foire aux Truffes le 8 décembre 2018, 
 
Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt 
communautaire, à savoir : 
 
- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales reconnues 
- Valoriser la notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs 
- Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 
 
Considérant le budget 2018 de la manifestation représentant un coût total de 94 500 €, 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme et des membres du bureau, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER  une subvention d’un montant forfaitaire identique à celui de l’année dernière, soit 7 540 € 
(sept mille cinq cent quarante euros) à l’association « des amis de la maison de la Truffe de Cuzance » 
pour la réalisation de la 12e foire aux Truffes le 8 décembre 2018,  
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement intervenant 
au plus tard un an après l’achèvement de l’opération (soit le 10 décembre 2018) accompagnée des pièces 
justificatives suivantes : un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à 
l’objet de la subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de communes sur 
tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 
 

DEL N° 10-07-2018-011 - Fixation nouveaux tarifs ta xe de séjour 
 
M. Christian DELRIEU rappelle qu’une réforme que la taxe de séjour a été introduite par la loi de 
finances pour 2017 qui entraîne des modifications importantes pour CAUVALDOR, et notamment la 
suppression de la notion d’établissements présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalent à l’exception des hébergements de plein air. Tous les hébergements non classés ou en 
attente de classement et pour lesquels il n’existerait plus de « catégorie équivalente »,  il est proposé 
d’appliquer un taux allant de 1 à 5 %, avec un maxi de 2.3 € par unité de séjour. La loi prévoit également 
une modification des tarifs pour les emplacements et aires de camping- car et des parkings touristiques 
par tranche de 24 heures entre 0.2 et 0.60 mais aussi pour les établissements classés « hôtels » . Le 
territoire de CAUVALDOR compte un nombre important d’hébergements non classés, qui seront 
impactés par la réforme, dont 45 % des hôtels, 70 % des meublés. 
 
Le conseil doit donc confirmer l’institution de la taxe de séjour et décider de la percevoir selon de 
nouveaux barèmes. Nombre d’établissements ne sont pas impactés par la réforme 
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C’est pour les hébergements non classés ou en attente de classement et pour lesquels il n’existera plus 
de « catégorie équivalente », que la réforme porte le plus. M. Christian DELRIEU indique que le taux 
qu’il est proposé de voter serait de 5 %, comme sur les territoires alentour (Gourdon, Tulle, Brive), sauf à 
Cahors où ce taux est de 4.5 %.  
M. Serge MAZET rappelle que différenciation entre le dur (plus possible de taxer par rapport à une 
équivalence ; ce qui va générer moins de lisibilité dans la perception de la taxe) et l’hébergement léger 
(aires de camping cars taxés à 0.70 € la nuité, imais la loi ne permet plus de le faire d’où la proposition 
de les taxer à 0.55 € et seront assimilés à des camping de niveaux 3, 4 et 5 étoiles) et les emplacements 
mobiles. Emplacements camping car : assimilés à camping niveau  …* 

 
Vu l’article 5211-21 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les règles relatives à la taxe de séjour fixées par les articles L.2333-26 et suivants du code général des 
collectivités territoriales, reproduit dans les articles L.1442-3 L.1443-4 du code du tourisme, 
 
Vu la loi N° 2014-1654 du 29 décembre 2014, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°39B en date du 07 janvier 2017 instituant la taxe de séjour 
sur le territoire communautaire, 
 
Considérant  que la réforme de la taxe de séjour introduite par la loi de finances rectificative pour 
2017 porte sur les points suivants : 

• Suppression des notions "établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équi-
valents" à l’exception des hébergements de plein air 
• Tous les hébergements non classés ou en attente de classement seront taxés sur un taux entre 1% et 5% 
du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité (4 €) ou s'il 
est inférieur à ce dernier, du tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles.  2,30 € 
Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. 
• Modification des tarifs applicables aux emplacements dans les aires de camping-cars et des parkings 
touristiques par tranche de 24 heures taxés entre 0,20 et 0,60 et < catégorie hôtels 1*, résidences 1*, meu-
blés 1* et villages vacances 1, 2 et 3* / aujourd’hui 0,70 € comme hôtels 1* 
• Obligation de collecte par les plateformes de location qui sont intermédiaires de paiement pour des 
loueurs non professionnels sur Internet/mandatement des logeurs 
Considérant l’impact de la réforme sur le produit encaissé par CAUVALDOR au titre de la taxe de séjour, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE CONFIRMER l’institution de la taxe de séjour sur son territoire ; 
 
-DE DECIDER de percevoir la taxe de séjour selon le barème suivant : 
 

Catégories d'hébergement 
Taxe séjour 
Cauvaldor 

Taxe additionnelle 
Conseil Général  

Taxe séjour totale 
prélevée 

Palaces 4,00 0,40 4,40 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 

étoiles 
3,00 0,30 3,30 

Hôtels de tourisme 4*, résidences de tourisme 
4*, meublés de tourisme 4* 

1,10 0,11 1,21 
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 Hôtels de tourisme 3*, résidence de tourisme 
3*, meublés de tourisme 3* 

0,90 0,09 0,99 

Hôtels de tourisme 2*, résidences de tourisme 
2*, meublés de tourisme 2* , 
villages de vacances 4 et 5 * 

0,70 0,07 0,77 

Hôtels de tourisme 1*, résidences de tourisme 
1*, meublés de tourisme 1*, 

villages de vacances 1, 2 et 3*, 
chambres  d'hôtes 

0,70 0,07 0,77 

Terrains d e camping et terrains de caravanage 
classés en 3,4 et 5*, et tout autre terrain 

d'hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, 

Emplacement dans les aires de camping -cars et 
des parcs de stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures 

0,55 0,06 0,61 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2*, et tout autre terrain 

d'hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, 

0,20 0,02 0,22 

Tout hébergement en attente de classement ou 
sans classement à 

l’exception des hébergements de plein air 
Taux 5 % 0,50% 5,50% 

 

- DE PRECISER que les nouvelles dispositions entreront en vigueur le 1er janvier 2019, les autres disposi-
tions arrêtées par délibération n°39b en date du 07 janvier 2017 demeureront applicables, 

- DE CHARGER M. le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et à la directrice des 
finances publiques. 
 

DEL N° 10-07-2018-012 - Autorisation signature conv ention de gestion avec le Département du Lot / 
bâtiment industriel zone des Landes à Biars sur Cèr e- Renouvellement crédit-bail immobilier avec 
l'occupant 
 
M. Christian DELRIEU fait un bref rappel de cet ancien dossier « Techniques et formages » puis « Acier 
plus » avec le rachat pour moitié chacun par le Département et la communauté CAUVALDOR.  
Il précise qu’il existait un bail, portant sur une durée de 9 ans, qui s’arrête cette année. 
Ainsi par délibération en date du 04 mai 2018, le conseil communautaire a autorisé la signature de l’acte 
authentique pour l’acquisition de l’immeuble conjointement avec le Département du Lot (50 % chacun) 
édifié sur la parcelle cadastrée AS n°155 d’une superficie de 2ha08a07ca sis au lieu-dit « Les Landes » sur 
la commune de Biars sur Cère. 
 
Par délibération lors de cette même séance, le conseil communautaire a validé par principe la conclusion 
d’une convention avec le département du Lot concernant la gestion du bâtiment. 
Il convient à présent d’approuver les termes de cette convention qui vise à organiser l’exercice des droits 
indivis possédés par les parties et qui sera conclue pour une durée de cinq ans.  
 
Elle prévoit notamment les quotes-parts détenues par les parties dans le bien indivis (50 %), les droits et 
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obligations des indivisaires sur le bien indivis (modalités de jouissance, répartition des revenus et des 
pertes liées au bien indivis) et la désignation de CAUVALDOR en tant que gérant de l’indivision, ainsi que 
les obligations générales de location du bien. 
 
Le bien considéré a fait l’objet lors de son acquisition, du transfert du bail conclu à l’époque par la SAS 
COLODOR, dont la durée initiale de 9 ans arrive à terme.  
Considérant l’intérêt local lié au maintien de l’activité économique sur site, il est proposé de renouveler cet 
engagement dans cadre d’un crédit- bail avec le preneur, dont les caractéristiques seraient les suivantes : 
 
Montant du loyer trimestriel : 82 800 € TTC 
Durée : 20 ans 
Option d’achat : à terme pour l’euro symbolique 
Date d’entrée en vigueur de ces modalités : 1er août 2018 
Frais et formalités du nouveau bail : à la charge du preneur. 
 
Ce contrat serait conclu avec la société italienne CIP qui vient de racheter la société Acier plus. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président ou M. Hugues Du PRADEL, Vice-Président du Pôle de Biars – Bretenoux - 
Vayrac, à signer la convention de gestion du bâtiment situé sur la zone industrielle des Landes à Biars sur 
Cère, propriété indivise du Département du Lot et de CAUVALDOR, 
 

- D’APPROUVER le renouvellement de l’engagement d’occupation du bâtiment auprès du preneur dans le 
cadre d’un contrat de crédit- bail immobilier, eu égard à l’intérêt local et au maintien de l’activité écono-
mique sur site, selon les caractéristiques principales énoncées ci- dessus. 
 

DEL N° 10-07-2018-013 - Présentation maquette Grand  Site Occitanie 
 
M. Christian DELRIEU rappelle l’autorisation donnée au Président par délibération en date du 14 mai 
2018 à déposer le dossier de candidature pour la labellisation « Grand Site Occitanie Rocamadour Vallée 
de la Dordogne ». Il convient à présent de valider la maquette de ce contrat. 
M. le Vice- Président estime que l’on peut se féliciter d’avoir obtenu ce label, et qu’un travail conséquent a 
été fourni pour y parvenir.  
 
Considérant  que ce contrat a pour objet : 
 
-D’organiser le partenariat entre la Région, le Département du Lot, et le Grand Site Occitanie Rocamadour  
Vallée de la Dordogne ainsi que son inscription dans le Réseau « Grands Sites Occitanie ». 
-D’identifier le ou les cœurs emblématiques, les lieux de visite majeurs et la zone d’influence. 
-De définir le projet de développement des cœurs emblématiques et du territoire et une feuille de route 
répondant à la stratégie sur 4 ans, indiquant les principaux investissements. 
 
Considérant que le projet « Grands Sites Occitanie » doit s’inscrire dans une démarche exemplaire de 
développement durable et d’innovation et doit intégrer les données suivantes : 

� Le projet de préservation et de valorisation du patrimoine du cœur emblématique du « Grand Site Occita-
nie" 
� Le projet de préservation et de valorisation du patrimoine sur la zone d'influence du « Grand Site Occita-
nie » 
� La stratégie de médiation du patrimoine culturel ou naturel prenant en compte les nouvelles approches de 
valorisation du patrimoine dans les cœurs emblématiques et la zone d'influence 



Procès-verbal du conseil communautaire du 10 juillet 2018 

25/70 

� La stratégie territoriale de développement culturel, touristique concernant le cœur emblématique et la 
zone d'influence  
� Le développement de l'itinérance 
� L'amélioration de la qualité de l'accueil (à l'office de Tourisme, chez les prestataires, en Vallée de la Dor-
dogne, dans les cœurs emblématiques) 
� La stratégie d'appropriation de la politique des Grands Sites par leurs habitants et acteurs touristiques et 
culturels afin d'en faire les ambassadeurs 
� L'incitation des visiteurs à découvrir le territoire à partir des cœurs emblématiques et le renvoi vers les 
autres « Grands Sites Occitanie » de proximité ou concernés par les thématiques patrimoniales et touris-
tiques  
� L'appropriation de la politique des Grands Sites par leurs habitants et acteurs touristiques et culturels afin 
d'en faire les ambassadeurs  
� Les facteurs d'innovation dans le projet touristique et culturel 
� Les outils de gestion des cœurs emblématiques 

Considérant  la maquette du contrat et la nécessité de définir le contenu de la stratégie du « Grand Site 
Occitanie Rocamadour - Vallée de la Dordogne » répondant aux objectifs ci- dessus, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER  le dossier relatif au grand Site Occitanie « V allée de la Dordogne Rocamadour », ci- joint 
en annexe. 

 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

DEL N° 10-07-2018-014 - Réponse à l'appel  à projet   FAB REGION - Création  du FABLAB Causses 
et Vallée de la Dordogne 
 
M. Hugues DU PRADEL rappelle que ce dossier a été exposé en réunion de bureau et également évoqué 
rapidement en conseil. Le projet consiste à créer un pôle numérique à Saint Céré comprenant un fablab, 
pour lequel il est possible de déposer une candidature pour répondre à l’appel à projet « Fab Région » 
proposé par la région Occitanie.  
Situé au cœur de la Mecanic Valley, ce nouvel outil a vocation à se tourner vers les entreprises de pointe 
de cette vallée, qui ont été partenaires dans la réflexion et le seront en termes de fonctionnement. Ce 
projet de création d’un fablab a pour ambition de se placer au dessus de ce qui pratique ailleurs dans le 
Département en terme de niveau d’équipement : principalement des imprimante 3 D pour matières 
plastiques, avec des machines qui iront de l’imprimante industrielle à celle tout public, découpeuses laser, 
thermoformeuses, des fraiseuses, un scanner 3 D… 
En terme de coût, le matériel  s’élève à 341 000 €. Si notre dossier est retenu au titre de l’appel à projet 
cela permettrait de financer à hauteur de 50 % cet équipement mais aussi un financement dégressif sur 
les 3 premières années (70, 50 puis 20 %) du fonctionnement qui a été chiffré à un peu plus de 370 000 € 
incluant la partie formation ainsi que les frais de personnel (un « fab manager et un assistant) ainsi que 
des frais indirects tels que la communication. Il tient à remercier Mmes Anne PECRIX et Sandrine 
LACASSAGNE qui ont énomément travaillé sur ce dossier ainsi que les élus du groupe de travail.  

 

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 2014-2020 Midi Pyrénées investissement prioritaire 2c « Ren-
forcer des applications TIC dans les domaines de l'administration en ligne, de l'apprentissage en ligne, de 
l'intégration par les technologies de l'information, de la culture en ligne et de la santé en ligne (Télésanté) » 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Causses et Vallée de la 
Dordogne du 27 mars 2017 autorisant la Communauté de Communes à candidater à l’appel à manifesta-
tion d’intérêt « tiers-lieux » de la Région Occitanie. 

Vu le règlement de la troisième édition de l’appel à projet « FabRégion ». 

Considérant  le projet de création d’un tiers-lieu dans le bâtiment communautaire de la Maison des ser-
vices publics à Saint-Céré, incluant un fablab,   

Considérant  que le projet de Fablab tel qu’élaboré contribue à l’attractivité du territoire notamment en 
matière de développement économique, compétence obligatoire de la Communauté de Communes,    

Considérant le partenariat mis en place et les perspectives de partenariat à venir, 

Considérant le plan de financement prévisionnel,  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de fablab communautaire, 
- DE VALIDER une candidature à l’appel à projet Régional « FabRégion », 
- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel tel que défini en annexe : 
- DE SOLLICITER les subventions FEDER pour dans le cadre de l’appel à projet « FabRégion »,  
- DE SOLLICITER une subvention du Département du Lot au titre du FAST,  
- D’AUTORISER le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération  
 

AEP ASSAINISSEMENT 

 

DEL N° 10-07-2018-015 - Approbation règlement de se rvice du SPANC 

 
M. Elie AUTEMAYOUX indique qu’il convient de revalider le règlement de service afin d’intégrer deux 
petites modifications mineures, à savoir une mise à jour réglementaire suite à la promulgation de l’arrêté du 
24 août 2017 concernant les installations collectives supérieures à 20 équivalents habitants (suppression 
de la distance de 100 mètres entre la station d’épuration et un bâtiment recevant du public) et d’autre part il 
sera prévu la possibilité de contrôle exceptionnel par le SPANC, avant la date normale du prochain contrôle 
périodique, à la demande du propriétaire ou de l’occupant des lieux ou  de son mandataire. 

Vu l’article L. 2224-12 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Considérant  la mise à jour du règlement suite à la promulgation de l’arrêté du 24 aout 2017 modifiant 
l’arrêté du 21 juillet 2015 concernant les installations d’assainissement non collectif supérieures à 20 EH (le 
point principal étant la suppression de la distance des 100 mètres entre une station d’épuration et un 
bâtiment recevant du public), 

Considérant  la proposition de la commission « environnement » en date du 17 avril 2018, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 

- D’APPROUVER  la modification mineure du règlement :  

Art 5.4 périodicité des contrôles : 

« …Un contrôle exceptionnel peut être réalisé par le SPANC, avant la date normale du prochain 
contrôle périodique, dans les cas suivants : 
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- Sur demande du propriétaire ou de l’occupant des lieux, de son mandataire,… » 

- D’APPROUVER  le règlement de service du SPANC de la communauté de communes CAUVALDOR, ci-
joint. 
 

VOIRIE - BATIMENTS 

 

DEL N° 10-07-2018-016 - Aménagement de la rue d'Orl inde - commune de Bretenoux : attribution des 
marchés  

 

M. Thierry LAVERDET rappelle que le marché concernant cet aménagement de centre- bourg a été 
décomposé en 2 lots comme suit : 
Lot 1 : Terrassements et revêtements de sols 

Lot 2 : Réseaux eaux pluviales 

Il fait ensuite un retour de la réunion de la commission MAPA, réunie ce jour, qui propose : 
• Pour le lot 1 : retenir l’entreprise COLAS, mieux disante. 
• Pour le lot 2 : une seule offre, celle de l’entreprise COLAS, qui mérite aussi d’être retenue. 

 
Vu la délibération n° 049 en date du 26 mars 2018 concernant l’opération cœur de village de Bretenoux, 
 
Considérant  que la communauté de communes CAUVALDOR est compétente en matière de voirie. Les 
opérations dites « cœur de village » qui consistent à réaliser un aménagement qualitatif des centres 
bourgs entrent dans le cadre de cette compétence. 

Un marché de travaux en procédure adaptée est lancé pour l’aménagement de la Rue d’Orlinde sur la 
commune de Bretenoux.  

Considérant  qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la Plateforme de 
dématérialisation, sur le site Internet Cauvaldor, 

Publication sur le site internet de CAUVALDOR :  le 23/05/2018 
http://www.cauvaldor.fr/la-collectivite/marches-publics/aapc/  
 

Publication sur le profil acheteur :  le 23/05/2018 
http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
et site francemarches.com : 
 

Envoi à la publication :   
- Intégrale 23/05/2018 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n°126570  

 
Sites web MPI et collectivité  : Intégrale 23/05/2018 
 
Alerte courriel aux entreprises  : Intégrale 23/05/2018 

  
Considérant  le dépôt de deux offres dans les délais dont aucune dématérialisée,  

Considérant  l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure adap-
tée » réunie le 10 juillet 2018, au regard des critères décrits dans le règlement de consultation. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER les marchés, conformément au classement, aux entreprises citées dans le tableau ci-
dessous et de DE RETENIR les offres comme suit, conformément aux critères énoncés dans le règlement 
de consultation : 
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Intitulé du Lot Entreprise retenue Montant 
Lot 1 : COLAS SUD OUEST- Agence de Brete-

noux 
Route de Saint-Céré 
46 130 BRETENOUX 

 
299 583.00 € HT 

Lot 2 :  COLAS SUD OUEST -Agence de Brete-
noux 

Route de Saint-Céré 
46 130 BRETENOUX 

Sous-traitance de LOTY  46 130 GAGNAC 
/CERE 

 
34 942.90 € HT 

 

 
TOTAL  HT 

 

 
334 525.90 € HT 

 
TOTAL  TTC 

 

 
401 431.08 € TTC 

 
-D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 10-07-2018-017 - Création  d'un réseau d'eau x pluviales et reprise de structure de la voirie 
desservant  l'entreprise Andros : attribution des m archés 

 

M. Thierry LAVERDET indique qu’au vu de l’analyse des offres, il convient de retenir l’entreprise COLAS, 
qui a présenté l’offre la mieux disante. 
 

Vu la délibération n° 04 en date du 20 novembre 2017, approuvant le lancement des consultations en 
procédure adaptée, concernant le programme de travaux de création d’un réseau d’eau pluviales sur la ZA 
de BIARS SUR CERE, dans le cadre des travaux d’extension de la SNC ANDROS, 

Considérant que la communauté de communes CAUVALDOR qui est compétente en matière de voirie, a 
lancé un marché en procédure adaptée pour des travaux de création d’un réseau d’eaux pluviales ainsi que 
la réfection de la voirie Ambroise Croizat, sur une portion, commune de BIARS SUR CERE, 

Considérant que le présent marché n’est pas alloti puisque les travaux comprennent exclusive-
ment la pose d’un collecteur principal ainsi que les réfections de voiries sur le réseau, 
Considérant  que ce marché est à prix unitaire, sans reconduction, 

Considérant  qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la Plateforme de 
dématérialisation, sur le site Internet CAUVALDOR, 

Publication sur le site internet de CAUVALDOR :  le 30/03/2018 
http://www.CAUVALDOR.fr/la-collectivite/marches-publics/aapc/  
 

Publication sur le profil acheteur :  le 30/03/2018 
http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
et site francemarches.com : 
 

Envoi à la publication :   
- Intégrale 30/03/2018 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n°126242  

 
Sites web MPI et collectivité  : Intégrale 30/03/2018 
 
Alerte courriel aux entreprises  : Intégrale 30/03/2018 

  
Considérant  le dépôt des offres dans les délais par deux entreprises,  
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Considérant  l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure adap-
tée » réunie le 22 juin 2018, au regard des critères décrits dans le règlement de consultation, soit 60% pour 
la valeur technique des prestations et 40% pour le prix des prestations.   

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER le marché, conformément au classement, à l’entreprise COLAS SUD-OUEST 46130 
BRETENOUX,  
 
- DE RETENIR l’offre de l’entreprise ci- dessus moyennant un montant de 199 180.00 € HT pour la solution 
variante conformément aux critères énoncés dans le règlement de consultation, 
 

-D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus 
retenues et tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 10-07-2018-018 - Versement subvention associ ations "La Vallée des Rocs" et " Padirando" 
pour entretien sentier communal 

 

M. Thierry LAVERDET expose qu’historiquement, ces associations entretenaient les sentiers de randonnée 
sur leurs territoires respectifs (Pays de Souillac Rocamadour et Pays de Padirac), moyennant une 
participation modique de la collectivité.  

 
Vu la délibération n° 20 en date du 21 décembre 2017, définissant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie, 

Vu la délibération n° 50 en date du 26 mars 2018, validant la liste des circuits de randonnées d’intérêt 
communautaire, 

Considérant  que la communauté de communes est compétente pour le recensement, la mise en valeur, 
l’entretien courant, le balisage de sentiers de randonnées d’intérêt communautaire.  

Considérant  cette prestation est réalisée en régie ou par l’intermédiaire de prestataire privé mais peut faire 
également l’objet de l’intervention d’association dédiée à cette pratique sportive, 

Ainsi, depuis de nombreuses années, le circuit « Des Rochers et des Hommes » présent sur les communes 
de Saint-Sozy et Pinsac est entretenu par l’association la Vallée des Roc. 

De même l’association Padirando organise chaque année une journée des chemins consacrée à 
l’entretien, à l’aménagement de sentiers de randonnée mais également à l’entretien et même la 
restauration de petit patrimoine. Cette action rassemble de 10 à 25 bénévoles et porte sur le secteur de 
Gramat et de Padirac, 

En contrepartie, la communauté de communes versait à ces structures une subvention forfaitaire qui 
couvrait les frais de maintenance du matériel et de carburant (200 € pour la Vallée des Roc et 300 € pour 
Padirando),  

Compte tenu  de ces éléments, M. Thierry LAVERDET, Vice-Président en charge de la voirie et des 
bâtiments, propose de renouveler cette participation pour 2018. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER  une subvention en dédommagement des frais de maintenance du matériel et de carburant 
au titre de l’année 2018, à l’association « la Vallée des Roc » d’un montant forfaitaire de 400 € (quatre 
cents euros) ainsi qu’à l’association « Padirando » d’un montant forfaitaire de 600 € (six cents euros), 
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- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 
 

DEL N° 10-07-2018-019 - Autorisation signature conv ention de passage avec propriétaires privés 
pour sentiers de randonnée 
 
M. Thierry LAVERDET rappelle que la communauté de communes a validé l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ainsi que la liste des circuits de randonnées relevant de son champ de compétence. 
  
La communauté de communes est compétente pour le recensement, la mise en valeur, l’entretien courant, 
le balisage de sentiers de randonnées d’intérêt communautaire. Ils sont constitués des voies et chemins 
recensés dans le plan communautaire des itinéraires de randonnées (P.C.I.R.) dans le but de favoriser la 
découverte des sites et paysages communautaires en développant la pratique de la randonnée pédestre et 
en garantissant la continuité des itinéraires. 
Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter les voies communales classées, les chemins ruraux 
relevant du domaine privé des communes, des chemins ou sentiers appartenant à des personnes privées 
après convention passée avec les propriétaires concernées. 
Afin de sécuriser et pérenniser les circuits de randonnées, il convient d’avoir recours à une convention 
portant droit de passage sur les itinéraires empruntant une propriété privée, 

Cette convention spécifie : 
- Les modalités d’exercice de ce droit de passage 
- Les engagements des différentes parties 
- Les responsabilités de chacun 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  la convention de passage sur une propriété privée dans le cadre des circuits de randon-
nées d’intérêt communautaire, ci-annexée, 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer cette convention et tout document afférent. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 10-07-2018-020 - La "Patmobile", état d'avan cement et nouveau plan de financement 
prévisionnel 
 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle que le Pays d’art et d’histoire, a été retenu dans le cadre de l’appel à 
projet lancé par le Ministère de la culture - Services numériques innovants, pour le projet de la 
« Patmobile » (un petit camion équipé d’outils numériques pour valoriser le patrimoine du Pays d’art et 
d’histoire).  

Les recherches de financements sont en cours et ont évolué selon le plan de financement suivant : 
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Afin de mener à bien ce projet, il est nécessaire de valider le nouveau plan de financement pour la 
collectivité et de recherche de financements nécessaire pour la bonne exécution de cette opération. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  le nouveau plan de financement tel qu’indiqué en amont, 
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- D’AUTORISER  M. le Président à déposer les dossiers de demande de financement auprès des différents 
partenaires : 

- Europe – Leader : 108 000 € 
- Région Occitanie : 72 000 € 

 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 

DEL N° 10-07-2018-021 - Transfert de propriété de l a commune de Sousceyrac en Quercy à 
CAUVALDOR dans le cadre de l'opération de construct ion d'une MSP 

M. Michel SYLVESTRE expose qu’il est proposé, afin que CAUVALDOR investisse sur un bien propre, un 
transfert en pleine propriété ainsi que le transfert de la maîtrise d’ouvrage (le projet porté par la commune 
de réaliser des logements communaux sur les étages étant moindre que le projet de MSP dorénavant porté 
par la communauté de communes). La commune paiera par la suite un loyer pour la part l’intéressant. 

M. Francis Laborie confirme qu’il a été jugé plus pertinent que CAUVALDOR porte la totalité, dans un 
second temps un bail à construction devra être conclu entre les deux parties, par lequel sera notamment 
arrêté le montant du loyer acquité par la commune. 
 

Vu la délibération en date du 11 octobre 2016, du conseil municipal de Sousceyrac en Quercy qui a décidé 
d’acquérir un ensemble immobilier sis Le Bourg- Sousceyrac en Quercy, sur les parcelles référencées 
section AB n° 259, 264, 265,266 et 267 pour une superficie totale de 1 379 m² et un montant de 32 000 €. 

Cette acquisition a fait l’objet d’un acte notarié en date du 20 janvier 2017 en l’étude de Elisabeth COUTU-
RON, Notaire à Egletons (Corrèze) afin de mener à bien le projet de Maison de Santé mais également le 
projet d’aménagement de logements locatifs communaux.  

Considérant l’avis favorable du comité régional de sélection de l’ARS en mars 2017 pour le projet de santé 
porté par les élus et les professionnels concernant la MSP, 

La communauté de communes CAUVALDOR gère depuis sa création plusieurs MSP, héritées des anciens 
EPCI et a repris le projet porté par l’ex CC du Pays de Souillac Rocamadour d’une nouvelle construction 
sur Souillac. 

Vu la délibération en date du 10 juillet 2017, confirmant la compétence de la communauté de communes 
CAUVALDOR dans ce domaine en retenant au titre de l’intérêt communautaire « toutes actions visant à 
lutter contre la désertification médicale et paramédicale » et plus précisément « l’étude, la construction, la 
gestion et le fonctionnement des maisons de santé pluri professionnelles et des centres de santé existants 
et à venir ».  

Dès lors le projet de MSP de Sousceyrac en Quercy s’inscrit dans la compétence de notre communauté de 
communes.  

Considérant  que le projet immobilier initialement porté par la commune ayant pour objectif non seulement 
la création de la MSP, dorénavant sous compétence communautaire, mais aussi l’aménagement au 1er et 
2ème étage de logements, qui demeure de compétence communale, et que le projet communautaire est 
prédominant (en terme de surface), il a été proposé un transfert intégral de propriété à la communauté de 
communes. 

Considérant  que la commune a donné son accord par délibération en date du 15 mai dernier, à la cession 
de la propriété à titre gracieux. Juridiquement il est nécessaire de convenir d’un « prix symbolique ». 

Il est proposé que CAUVALDOR se porte acquéreur moyennant un prix total forfaitaire de 1 400 € (corres-
pondant à un prix au m² d’environ 1€). 
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’acquisition des parcelles référencées section AB n° 259, 264, 265,266 et 267 pour une 
superficie totale de 1 379 m² sises Le Bourg – SOUSCEYRAC EN QUERCY, moyennant le versement d’un 
prix forfaitaire fixé à sept cent euros, 
 

- DE PRECISER que les frais liés à cette transaction immobilière seront à la charge de CAUVALDOR, 
 

- D’AUTORISER M. le Président ou Mme Monique MARTIGNAC (Vice-Présidente du Pôle de Saint Céré 
Sousceyrac en Quercy), à signer le compromis de vente ainsi que l’acte authentique et toutes pièces rela-
tives à cette affaire. 
 

DEL N° 10-07-2018-022 - Mise à jour plan de finance ment MSP Sousceyrac en Quercy 

 

M. Michel SYLVESTRE indique que dans la mesure où le projet dans sa globalité est placé sous maîtrise 
d’ouvrage de CAUVALDOR, il convient de mettre à jour le plan de financement (incidence sur la subvention 
Européenne- Leader). Il précise d’autre part que trois médecins mais aussi un kinésithérapeuthe, un 
dentiste et un cabinet d’infirmières vont s’installer dans cette MSP.  
 
Considérant  que le montant total estimatif des travaux d’aménagement des bâtiments qui seraient sous 
maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR s’élève à 1 120 754 € HT, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à l'unanimité  des  
membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER  le nouveau plan de financement des travaux tel que présenté ci- après portant 
l’autofinancement à : 382 754 €. 
 

DEPENSES RECETTES 
Nature des dépenses 

Estimation LOT HABITAT-AMO 
et groupement de maîtrise 

d’œuvre 

Montant HT FONDS SUBVENTION 
 

Honoraires AMO, maître 
d’œuvre, bureaux d’études 

130 200.00 DETR 2018- (Plafond) 300 000.00  

Acquisition foncière Géomètre, 
Diagnostic amiante 10 704.00 TEPCV 58 000.00  

Travaux (démolition, 
réhabilitation existant, 

extension) 
946 850.00 Région 130 000.00  

Publicité, taxes,  branchements 
réseaux et divers 

33 000.00 Département 50 000.00  

  LEADER 
200 000.00 

 
 

  
Autofinancement 

CAUVALDOR 

382 754 .00 

 
 

TOTAL GENERAL 1 120 754.00 TOTAL GENERAL 1 120 754.00  
 

-D’AUTORISER  M. le Président à solliciter les financements auprès de l’Europe dans le cadre du LEADER. 
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ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 10-07-2018-023 - Aide à la pratique sportive  - action "tickets sport" 
 
M. Christophe PROENCA indique que le dispositif « tickets sports » va attaquer sa deuxième année, 
sachant que la première année de mise en œuvre a été une réussite pour le territoire, à tel point que toutes 
les demandes n’ont pas pu être honorées.  Cette opération, menée par la Direction Départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP), consiste à financer (jusqu’à 90 €) les 
adhésions dans les clubs sportifs qui le souhaitent pour les personnes répondant à certains critères de 
revenus, afin de rendre le sport accessible à tous.  
Ce dispositif monte en puissance, il s’étend sur tout le département du Lot, quasiment toutes les 
communautés de communes étant intégrées au dispositif. La participation en 2017 était de 5 000 €, il est 
proposé de l’augmenter en la passant à 6 000 € pour 2018 afin de permettre aux maximum de personnes 
éligibles de bénéficier de l’aide. 
 
Vu la délibération n° 87 en date du 27 mars 2017, instituant la participation de la communauté de 
communes CAUVALDOR à l’opération « tickets sport » pour l’année 2017, 
 
Considérant  que cette opération implique plusieurs partenaires que sont le Comité Départemental 
Olympique et Sportif (CDOS), la DDCSPP, le Conseil Départemental du Lot, les communautés de 
communes, certaines communes, la Mutuelle Générale de l’Education Nationale ainsi que divers 
partenaires privés (ENEDIS …)  
 
Considérant  que l’aide maximale pouvant être apportée s’élève à 90 € par personne, en fonction du 
quotient familial, 
 
Considérant que cette opération vise à faciliter l'accès à la pratique sportive à tous,  
 
M. le Vice-Président propose que la communauté de communes CAUVALDOR participe à cette action à 
hauteur de 6000 €, au titre de l’exercice 2018. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE DECIDER de participer à l’opération « tickets sports » développée par la Direction Départementale de 
la cohésion sociale et de la protection des populations, à hauteur de 6 000 €, 
 
-DE DIRE que la communauté de communes se chargera de diffuser l’information sur le fonctionnement de 
ce dispositif auprès des associations sportives du territoire, par le biais de relais locaux sur les pôles 
territoriaux (MSAP, centre social, …). 
 
-DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal, au chapitre et article prévus à cet 
effet. 
 

DEL N° 10-07-2018-024 - Rénovation du centre aqua r écréatif « Les Cascades du CAUSSE » à 
Gramat : attribution des marchés 

 

M. Christophe PROENÇA indique que la commission « Marché à Procédure adaptée » réunie ce jour a 
proposé un classement des offres, le montant total du marché s’élevant à 1 309 052. 55 € HT pour les 
offres de base et les options retenues. Il précise que ce sont des entreprises locales pour la plupart qui 
sont attributaires. 
M. Serge MAZET fait remarquer que pour la première fois avec ce marché ont été inclues des clauses 
sociales, car cela constitue une clause obligatoire pour percevoir la subvention du Département.  
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En ce sens, il a été fait appel à l’association Cooralie permettant ainsi de réserver 350 heures à des en-
treprises d’insertion, sur les lots 2, 7, 8 et 12. 
 

Vu le Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment l’article 27, 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 du 18 octobre 2016, amendé par l’arrêté préfectoral SPG 2017/14 
du 9 novembre 2017, 

 
Vu la délibération n° 12a en date du 28 novembre 2016, 
 
Vu la délibération n° 86 en date du 27 mars 2017, 
 
Considérant  que la communauté de communes Cauvaldor qui est compétente en ce qui concerne la 
construction, l’entretien et le fonctionnement des équipements sportifs d’intérêt communautaire, a lancé 
un marché public pour des travaux de rénovation du centre aqua récréatif « Les Cascades du Causses » 
à Gramat,  

Considérant  que le marché a été décomposé en 13 lots comme suit : 

LOT 1      VRD – Aménagements paysagers 

LOT 2      Démolition – Gros œuvre  

LOT 3      Charpente et bardage bois – Menuiseries intérieures bois 

LOT 4      Charpente métallique - Bardage 

LOT 5      Couverture – Etanchéité – Toiture – terrasse  

LOT 6      Menuiseries extérieures alu - Serrurerie 

LOT 7       Aménagements stratifiés – Cabines et casiers 

LOT 8       Plâtrerie – Isolation – Peinture 

LOT 9    Carrelage – Faïence 

LOT 10      Plomberie Sanitaire – Chauffage – Ventilation 

LOT 11      Electricité – Courants forts et faibles 

LOT 12      Hydraulique – Etanchéité – Bassins – Equipements 

LOT 13      Elevateur 

Considérant que dans le cadre du partenariat avec l’association COORALIE (Coordination des Associa-
tions Lotoises de l’Insertion par l’Economique), des clauses sociales ont été prescrites se traduisant par la 
réservation de 350 heures d’insertion au total réparties sur les lots 2, 7, 8 et 12,  

Considérant  qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la Plateforme de 
dématérialisation, sur le site Internet Cauvaldor, 

Publication sur le site internet de CAUVALDOR :  le 24/05/2018 
http://www.cauvaldor.fr/la-collectivite/marches-publics/aapc/  
 

Publication sur le profil acheteur :  le 24/05/2018 
http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
et site francemarches.com : 
 

Envoi à la publication :   
- Intégrale 24/05/2018 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n°126581 
- Intégrale 24/05/2018 à 15h10 (BOAMP) – Avis n°18-70402 

 
Sites web MPI et collectivité  : Intégrale 24/05/2018 
 
Alerte courriel aux entreprises  : Intégrale 24/05/2018 
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Considérant  le dépôt de 40 offres dans les délais dont 15 dématérialisées,  

Considérant  l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure adap-
tée » réunie le 10 juillet 2018, au regard des critères décrits dans le règlement de consultation. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés ( Mme Catherine JAUZAC ne prend pas part 
au vote) , décide : 
 

- D’ATTRIBUER les marchés, conformément au classement, aux entreprises citées dans le tableau ci-
dessous et RETENIR les offres comme suit, conformément aux critères énoncés dans le règlement de 
consultation : 

 
- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus 

retenues et tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 10-07-2018-025 - Adhésion Fédération Départe mentale des crèches 

 

M. José SANTAMARTA indique s’être rendu compte que seule la crèche de Martel, qui est communautaire, 
n’adhérait pas à la fédération départementale des crèches, et ne participait donc pas aux formations et 
autres échanges proposés par cette fédération. La directrice n’était jamais intégrée aux réunions de 
responsables de crèche qui permettent de balayer toutes les questions d’évolution de réglementation, de 
projets de protocole sur l’utilisation des produits d’entretien,  ou encore  portant sur l’alimentation bio ; les  
agents de cette structure ne pouvaient pas non plus bénéficier de formations spécifiques mises en place 
par la fédération. 
Il s’agit vraisemblablement d’un oubli qu’il convient de corriger. A la demande des services de la 
communauté de communes CAUVALDOR, la fédération a modifié ses statuts pour permettre à la 
communauté de communes d’y adhérer.  

La fédération des crèches et des initiatives parentales du Lot a pour objet de promouvoir : 
- Une place à l’enfant dans la société comme sujet à part entière ; 

LOT/DESIGNATIONS ENTREPRISES
ESTIMATIONS € 

HT

MONTANTS € HT 
OFFRES  MIEUX-

DISANTES

Option Plage 
du RDC

Option 
Remplacement 

du bardage 
métallique sur le 

bâtiment 

MONTANTS OFFRE 
DE BASE + OPTIONS 

HT

MONTANT 
TOTAL TTC

1 VRD-AMENAGEMENTS PAYSAGERS MARCOULY 46 700 PUY L'EVEQUE 135 000,00 € 123 856,70 € 41 033,00 € / 164 889,70 € 197 867,64 €

 2 DEMOLITION-GROS-ŒUVRE ASFAUX TRUEL 46400 ST CERE 141 309,98 € 180 161,77 € / / 180 161,77 € 216 194,12 €

3 CHARPENTE  ET BARDAGE BOIS - MENUISERIES INTERIEU RES BOIS JAUZAC  46130 GIRAC 52 081,60 € 59 321,68 € / / 59 321,68 € 71 186,02 €

4 CHARPENTE METALLIQUE - BARDAGE PINSAC & FILS 46600 BALADOU 3 793,73 € 4 622,25 € / / 4 622,25 € 5 546,70 €

5 COUVERTURE-ETANCHEITE - TOITURE-TERRASSE
ETS LACOMBE  46130 BIARS 
SUR CERE

111 853,54 € 102 224,48 € / 3 886,14 € 106 110,62 € 127 332,74 €

6 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM - SERRURERIE JAUZAC  46130 GIRAC 105 924,00 € 124 283,00 € / / 124 283,00 € 149 139,60 €

7 AMENAGEMENTS STRATIFIES - CABINES ET CASIERS  NAVIC  74230 THONES 80 044,00 € 56 909,92 € / / 56 909,92 € 68 291,90 €

8 PLATRERIE - ISOLATION - PEINTURE AYMARD  46200 SOUILLAC 62 435,26 € 62 820,69 € / / 62 820,69 € 75 384,83 €

9 CARRELAGE-FAIENCE
 ES CARRELAGE  
19100 BRIVE LA GAILLARDE

78 401,96 € 71 887,70 € / / 71 887,70 € 86 265,24 €

10 PLOMBERIE-SANITAIRE- CHAUFFAGE-VENTILATION PICOULET 46200 SAINT SOZY 95 798,00 € 97 139,00 € 97 139,00 € 116 566,80 €

11 ELECTRICITE - COURANTS FORTS ET FAIBLES INEO 46200 SOUILLAC 41 020,00 € 43 506,00 € 43 506,00 € 52 207,20 €

12 HYDRAULIQUE - ERTANCHEITE - BASSINS - EQUIPEMENT S
GROUPEMENT ETS LACOMBE/ 
MIANE ET VINATIER  46130 BIARS 
SUR CERE

349 800,00 € 314 500,22 € 314 500,22 € 377 400,26 €

13 ELEVATEUR 3MC 47300 LEDAT 23 000,00 € 22 900,00 € / / 22 900,00 € 27 480,00 €

TOTAL € HT 1 280 462,07 € 1 264 133,41 € 41 033,00 € 3 886,14 1 309 052,55 € 1 570 863,06 €
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- La reconnaissance  de tout parent  comme premier  éducateur de l’enfant ; 
- La qualité de l’intervention  éducative auprès des enfants ; 
- L’importance d’une reconnaissance  des professions  liées à l’enfance ; 
- Les intérêts matériels  et moraux  fondamentaux  des familles ; 
- Une solidarité et une citoyenneté active  dans le respect des différences ; 
- La nécessité  d’une coéducation active entre enfants, parents et professionnels. 

Elle a une fonction de tête de réseau pour ses adhérents que sont les associations lotoises adhérentes à 
l’ACEPP(Association des Collectifs Enfants Parents Professionnels) ainsi que d’autres associations, 
collectifs, personnes morales ou personnes physiques qui en feraient la demande. 

Le fonctionnement de la fédération est financé par la cotisation annuelle versée par les adhérents, 
proportionnelle à leur nombre de places, ce qui représenterait une cotisation pour la micro- crèche de 
Martel de 370 € (37 € /places). 

Au vu des éléments ci- avant, M. le Vice- Président propose donc que CAUVALDOR adhère désormais à 
cette fédération. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADHERER  à la Fédération des crèches et des initiatives parentales du Lot. 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 10-07-2018-026 - Validation tarifs service p ériscolaire secteur de Vayrac 
 
M. José SANTAMARTA expose que la communauté de communes Haut Quercy Dordogne avait mis en 
place un service d’accueil périscolaire et fixé les tarifs applicables à ce service.  
 
Ces tarifs ont continué à s’appliquer après la création de la communauté de communes CAUVALDOR. 
Avec la fin des TAP, M. le Vice-Président indique qu’il convient de confirmer ces tarifs selon la formulation 
suivante : 
Chaque famille qui utilise le service périscolaire communautaire, doit acquitter une cotisation annuelle de 
20 € à laquelle s’ajoute une facturation du service selon une tarification à la demi-heure par enfant, au 
quotient familial sur les plages du matin et du soir, toute demi-heure entamée étant due tel que précisé ci- 
après :  
 

Quotient familial Plein tarif  1er 
enfant 

Tarif réduit 

2ème et 3ème enfant 

< 500 0,50 € 0,40 € 

501 < QF < 750 0,75 € 0,60 € 

QF > 751 0,90 € 0,70 € 

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  les tarifs proposés ci- dessus, concernant le service d’accueil périscolaire, sur le secteur 
de Vayrac.   
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- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette 
décision. 
 
DEL N° 10-07-2018-027 - RAM de Sousceyrac en Quercy  - convention d'occupation 
 
M.  Francis LABORIE expose au conseil le projet d’ouverture d’une antenne RAM sur la commune de 
Sousceyrac en Quercy afin de permettre aux assistantes maternelles de se retrouver une demi- journée 
tous les quinze jours à compter du 1er septembre. Il s’agirait pour l’instant d’un test, le bilan qui sera fait au 
terme d’une année de fonctionnement déterminera si l’expérience mérite d’être prolongée. 
Il indique que le local abritant l’ancien accueil de l’office de tourisme étant disponible et bien placé dans le 
centre- bourg, la commune de Sousceyrac En Quercy qui est propriétaire des locaux, a proposé de les 
mettre à disposition pour cet objet, moyennant un loyer de 1000 € par an. La gestion du RAM sera quant à 
elle assurée par l’association Ségala Limargue.  
 
Considérant  la compétence de la communauté de communes CAUVALDOR dans le domaine de la petite 
enfance, reconnaissant d’intérêt communautaire les relais d’assistantes maternelles (RAM) créés ou à 
créer sur le territoire, 
 
Considérant  le projet d’ouverture d’un accueil RAM sur la commune de Sousceyrac En Quercy, mené en 
partenariat avec l’équipe de l’association Ségala Limargue, 
  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER  le projet d’ouverture d’un local RAM sur la commune de Sousceyrac En Quercy à 
compter du 1er septembre 2018, 
-D’APPROUVER  la conclusion d’une convention d’occupation consentie par la commune, moyennant un 
loyer annuel de 1 000 € (mille euros) toutes charges comprises, 
-DE PRECISER que la gestion du RAM relèvera de l’association Ségala Limargue, dans le cadre du 
partenariat établi avec celle dernière, 
-D’AUTORISER  M. le Président ou Mme la Vice- Présidente du pôle de Saint Céré- Sousceyrac En Quercy 
à signer la convention d’occupation et tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
 
M. José SANTAMARTA tient à informer l’assemblée de l’avancée de la réflexion sur la compétence ALSH, 
ce point n’a pas été inscrit à l’ordre du jour de cette séance, malgré un travail fourni sur cette affaire mais 
nécessitant cependant d’être approfondi. Il indique que des commissions de travail hadhoc ont été créées 
pour travailler sur ce dossier et un premier rendu a été fait lors de la dernière réunion de bureau. Mais il a 
été décidé de poursuivre le travail en mettant en route d’ici septembre une commission mixte finances / 
enfance jeunesse car malgré le travail intéressant rendu par les élus de la commission et l’équipe en place, 
il s’avère nécessaire d’aller plus loin sur le financement. 
 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

DEL N° 10-07-2018-028 - Recours  à l'emprunt pour l e financement des projets inscrits au budget 
annexe collecte et traitement des ordures ménagères  : souscription auprès de l'organisme mieux 
disant 
Sortie de M. Jean-Louis PRADELLE et M. Jean-Claude FOUCHE 

M. le Vice- Président invite M. Nicolas ARHEL à présenter cette affaire. 
Ce dernier rappelle que plusieurs emprunts ont été prévus au budget.  
 
Une consultation a été réalisée à des fins de financements de projets au budget annexe « collecte et 
traitement des ordures ménagères » et pour lesquels un emprunt a été fléché pour le financer.  
L’emprunt, objet de la consultation, est le suivant au montant indiqué comme suit : 

Emprunt inscrit au budget des ordures ménagères: acquisition de 2 camions de collecte d’ordures 
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ménagères 

Montant sollicité : 282 000 € 00 soit 141 000 €/camion chacun selon les critères suivants : 

- Amortissement constant du capital 

- Règlement des échéances de façon trimestrielle, 

- Proposition de taux sur une période d’amortissement de 5 ans, 

  A taux fixe  

  A taux variable  

5 organismes bancaires ont été sollicités suite à une consultation lancée le 25 mai dernier : 

- La Banque populaire, 

- La banque Postale, 

- La caisse d’épargne,  

- Le crédit agricole, 

- La société générale, 

Vu les articles L. 1611-3 et L. 2337-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget primitif 2018 de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne adopté par 
le conseil communautaire et les budgets annexes, 

Vu la consultation menée auprès de différents organismes bancaires, 

Vu la proposition de la commission des finances du 25 juin 2018, 

Considérant  les propositions d’emprunt présentées, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  la souscription du prêt auprès de l’organisme bancaire présentant l’option la mieux 
disante : 

Emprunt relatif à l’acquisition de 2 camions de collecte des ordures ménagères : 

- Organisme retenu : La Banque Postale 

- Montant du capital : 282 000 €  

- Amortissement du capital : Constant 

- Taux fixe : 0.39 % 

- Echéance : Trimestrielle 

- Score Gissler : 1A 

- Frais de dossier : 0.1% du capital emprunté soit 282 €. 

- Classement charte de Gissler : 1A 
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- Durée du contrat de prêt : 5 ans 

- Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du 
capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle. 

- D’ADOPTER  l’étendue de pouvoirs comme suit: le représentant légal de l’emprunteur (le Président de la 
communauté de communes) est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative aux 
contrats de prêts à intervenir et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son 
initiative, aux diverses opérations prévues dans les contrats de prêts et reçoit tous pouvoirs à cet effet. 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à l'exécution de la présente délibération sont inscrits au 
budget de l'exercice en cours à l'article 1641 fonction 01, ainsi que les crédits nécessaires au paiement des 
intérêts en section de fonctionnement. 

- DE CHARGER M. le Président ou M. le Vice-Président délégué, et le comptable public assignataire de 
Saint-Céré, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 10-07-2018-029 - Recours  à l'emprunt pour l e financement des projets inscrits au budget 
principal: souscription auprès de l'organisme mieux  disant 

 
Une consultation a été réalisée fin mai avec une remise des offres pour le 25 juin, à des fins de 
financement des projets inscrits au budget principal et pour lesquels des emprunts ont été fléchés pour les 
financer.  

Emprunt relatif à la Réhabilitation et réaménagemen t du centre aqua-récréatif de Gramat inscrit au 
budget principal 2018 

Montant sollicité : 570 000 € 00 

Pour cet emprunt, les critères suivants ont été sollicités :  

- Amortissement constant du capital,  
- Règlement des échéances de façon trimestrielle, 
- Possibilité d’avoir une période de tirage et de nous proposer la durée de 12 mois et de 24 mois. 
- Indiquer s’il y a nécessité de faire un tirage partiel sur la période de mobilisation et le montant plancher 
des tirages. 
- Proposition de taux sur une période d’amortissement de 15 ans et 20 ans, 
A taux fixe : indiquer le taux proposé et marge éventuelle 

A taux variable : indiquer l’index proposé et la marge éventuelle  

- Plan d’amortissement, 
- Mesures de remboursement anticipé et conditions, 
- Frais de dossiers éventuels ,  
 

Emprunt relatif à la construction et aménagement d’ une maison de santé pluri-professionnelle à 
Sousceyrac, inscrit au budget principal 2018 

 

Montant sollicité : 650 000 € 00 

Pour cet emprunt, les critères suivants ont été sollicités :  

- Amortissement constant du capital,  
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- Règlement des échéances de façon trimestrielle, 
- Indiquer la possibilité d’avoir une période de tirage et de nous proposer la durée de 12 mois et de 24 
mois. 
- Indiquer s’il y a nécessité de faire un tirage partiel sur la période de mobilisation et le montant plancher 
des tirages. 

et en précisant les modalités suivantes :  

- Proposition de taux sur une période d’amortissement de 15 ans et 20 ans, 
A taux fixe : indiquer le taux proposé et marge éventuelle 

A taux variable : indiquer l’index proposé et la marge éventuelle  

- Plan d’amortissement, 
- Mesures de remboursement anticipé et conditions, 
- Frais de dossiers éventuels ,  

 

Emprunt relatif à des acquisitions foncières (terra ins nus) susceptibles d’être cédés rapidement 
inscrits au budget principal 2018 

Montant sollicité : 800 000 € 00 

Les propositions devront inclure la possibilité de tirer un montant inférieur au contrat total. 

Pour cet emprunt, les critères suivants ont été sollicités :  

- Amortissement constant du capital,  
- Règlement des échéances de façon annuelle, 
- Indiquer la possibilité d’avoir une période de tirage et de nous proposer la durée de 12 mois. 
- Indiquer s’il y a nécessité de faire un tirage partiel sur la période de mobilisation et le montant plancher 
des tirages. 

et en précisant les modalités suivantes :  

- Proposition de taux sur une période d’amortissement de 5 ans, 
A taux fixe : indiquer le taux proposé et marge éventuelle 

A taux variable : indiquer l’index proposé et la marge éventuelle  

- Plan d’amortissement, 
- Mesures de remboursement anticipé et conditions, 
- L’organisme bancaire proposera également, au vu du caractère particulier de cette opération, un contrat 
de prêt aux conditions exposées ci-dessus avec possibilité de remboursement anticipé partiel et /ou intégral 
sans frais. 
- Frais de dossiers éventuels ,  
 

Au vu de la conjoncture des taux des prêts consentis aux collectivités, une consultation a été lancée le 24 
Mai 2018 pour une remise des offres le 25 juin 2018 à 12h00. 

5 organismes bancaires ont été sollicités : 
- La Banque Populaire, 
- La Banque Postale, 
- La Caisse d’Epargne,  
- Le Crédit Agricole, 
- La Société Générale, 
 

Vu les articles L. 1611-3 et L. 2337-3 du code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le budget primitif 2018 de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne adopté par 
le conseil communautaire et les budgets annexes, 

Vu la consultation menée auprès de différents organismes bancaires, 

Considérant  les propositions d’emprunt présentées, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- d’APPROUVER  la souscription des prêts auprès de l’organisme bancaire présentant l’option la mieux 
disante : 

• Emprunt relatif à la Réhabilitation et réaménagemen t du centre aqua-récréatif de Gramat inscrit au 
budget principal 2018 

Montant sollicité : 570 000 € 00 

- Organisme retenu : Caisse régionale du Crédit AGRICOLE Nord Midi Pyrénées 

- Montant du capital : 570 000 €  

- Amortissement du capital : Constant 

- Durée du contrat de prêt : 15 ans 

- Taux fixe : 1.63 % 

- Echéance : Trimestrielle 

- Score Gissler : 1A 

- Frais de dossier : 0.1% du capital emprunté soit 570 €. 

- Classement charte de Gissler : 1A 

- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

-Possibilité d’abandonner le solde en cours de phase d’anticipation, en fonction notamment de la perception 
de subvention, ce qui permet de recourir à l’emprunt pour les montants nets. 

* Emprunt relatif à la construction et aménagement d’une maison de santé pluri-professionnelle à 
Sousceyrac, inscrit au budget principal 2018 

- Organisme retenu : Caisse régionale du Crédit AGRICOLE Nord Midi Pyrénées 

- Montant du capital : 650 000 €  

- Amortissement du capital : Constant 

- Durée du contrat de prêt : 15 ans 

- Taux fixe : 1.63 % 

- Echéance : Trimestrielle 

- Score Gissler : 1A 

 

- Frais de dossier : 0.1% du capital emprunté soit 570 €. 
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- Classement charte de Gissler : 1A 

- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

-Possibilité d’abandonner le solde en cours de phase d’anticipation  

• Emprunt relatif à des acquisitions foncières (terra ins nus) susceptibles d’être cédés rapidement 
inscrits au budget principal 2018 

Montant sollicité : 800 000 € 00 

- Organisme retenu : Caisse régionale du Crédit AGRICOLE Nord Midi Pyrénées 

- Montant du capital : 800 000 €  

- Amortissement du capital : Constant 

- Durée du contrat de prêt : 5 ans 

- Taux variable : Euribor 3 M +Marge de +0.37% 

- Echéance : Trimestrielle 

- Score Gissler : 1A 

- Frais de dossier : 0.1% du capital emprunté soit 800 €. 

- Classement charte de Gissler : 1A 

- Période de tirage (phase d’anticipation) de 12 mois qui précède la phase d’amortissement  

-Possibilité d’abandonner le solde  

- Remboursement anticipé du prêt possible sans frais. 

-  D’ADOPTER  l’étendue de pouvoirs comme suit: le représentant légal de l’emprunteur (le Président de la 
communauté de communes) est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au 
contrat de prêt à intervenir et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son 
initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous pouvoirs à cet effet. 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à l'exécution de la présente délibération sont inscrits au 
budget de l'exercice en cours à l'article 1641 fonction 01, ainsi que les crédits nécessaires au paiement des 
intérêts en section de fonctionnement. 

- DE CHARGER M. le Président ou M. le Vice-Président délégué, et le comptable public assignataire de 
Saint-Céré, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente. 

 

DEL N° 10-07-2018-030 - Gestion des milieux aquatiq ues et prévention des inondations (GEMAPI) - 
instauration de la taxe GEMAPI 

 
M. Francis AYROLES rappelle que la GEMAPI constitue une compétence obligatoire des communautés 
de communes depuis le 1er janvier 2018. Le législateur a mis en place une taxe pouvant aller jusqu’à 40 € 
par habitant. Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle loir, avec des compétences  1,2,5,8, qui 
correspondent aux compétences exercées précédemment autour de la gestion des bassins, des 
inodations… 
Au vu des simulations faites par le service, pour application au 1er janvier 2019, et nécessitant un vote 
avant le 1er octobre, le montant serait de 280 000 € pour 2019, soit 5.61 €/ hab. Ce montant est lissé sur 
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cinq ans, afin de répondre aux besoins de fonctionnement mais également d’investissement, inscrits au 
budget prévisionnel 2018. Le vote porte sur un produit, car la répartition est effectuée par les services de 
l’Etat, sachant que cette taxe s’applique sur toutes les taxes (TF, TH et CFE). 
Il s’agit dans un premier temps de délibérer sur l’instauration de cette nouvelle taxe. 

 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1530 bis, 
Vu les missions définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L211-7 du Code de l'Environnement,  
 
Considérant  que l’exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations, dite GEMAPI, s’accompagne de la faculté d’instaurer une taxe en vue de son financement, 
Considérant  les dispositions de l’article 1639 A bis du Code général des impôts qui implique que la délibé-
ration du Conseil communautaire instituant cette taxe soit prise avant le 1er octobre de cette année afin 
qu’elle soit applicable en 2019, 
Considérant  que l’article 1530 bis du Code général des impôts requiert également que le produit de la taxe 
GEMAPI soit arrêté avant le 1er octobre de chaque année pour l’application l’année suivante, 
Considérant  que le produit de cette taxe doit être arrêté dans la limite d’un plafond fixé à 40 € par habitant, 
en étant au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement 
résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI par la Communauté de communes, 
Considérant  que ce produit sera réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 
entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente, 
 
Vu le débat d’orientations budgétaires 2018,  
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 14 juin 2018, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 18 juin 2018, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’INSTITUER, une taxe Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des inondations (GEMAPI) à 
compter du 1er janvier 2019.  
 

DEL N° 10-07-2018-031 - GEMAPI - fixation du produi t attendu de la taxe GEMAPI pour l'année 2019 
 

M. Francis AYROLES expose qu’il convient à présent de fixer le montant du produit attendu de cette taxe, 
c’est un produit global qui est voté, celui- ci ayant été évalué à la somme de 280 000 € pour l’année 2019. 
Il reviendra ensuite aux services de l’Etat de procéder à la répartition, que l’on ne connaît pas à ce jour. 
M. Nicolas ARHEL précise que la répartition se fera au volume des bases représentant chaque taxe 
locale, la taxe d’habitation représentant la base la plus importante, puis le foncier bâti et la contribution 
foncière des entreprises, et ensuite en fonction de la valeur du foncier ou de la valeur locative pour le 
locataire. 

 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1530 bis, 
Considérant  la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2018 instaurant la taxe Gestion des 
milieux aquatiques et de la prévention des inondations,  
Considérant  les dispositions de l’article 1639 A bis du Code général des impôts qui implique que la délibé-
ration du Conseil communautaire instituant cette taxe soit prise avant le 1er octobre de cette année afin 
qu’elle soit applicable en 2019, 
Considérant  que l’article 1530 bis du Code général des impôts requiert également que le produit de la taxe 
GEMAPI soit arrêté avant le 1er octobre de chaque année pour l’application l’année suivante, 
Considérant  que le produit de cette taxe doit être arrêté dans la limite d’un plafond fixé à 40 € par habitant, 
en étant au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement 
résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI par la Communauté de communes, 
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Considérant  que ce produit sera réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 
entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente 
Considérant  le coût net de la compétence GEMAPI 
 
Vu le débat d’orientations budgétaires 2018, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 14 juin 2018, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 18 juin 2018, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ARRETER  le produit global attendu de la taxe GEMAPI à la somme de 280 000 € pour l'année 2019. 
 

DEL N° 10-07-2018-032 - FPIC 2018 - délibération re lative à la mise en place de la dérogation a la 
répartition de droit commun 
Retour de M. Jean-Claude FOUCHE 

Départ de M. Pascal LAGARRIGUE et M. Jean-Pierre JAMMES 

M. Nicolas ARHEL rappelle que CAUVALDOR est un territoire percepteur, et cela en fonction de deux 
ratios : 
Le premier concerne le classement parmi les 1200 EPCI de France (classement parmi les 60% 
premiers)  
 
Le deuxième porte sur la nécessité d’avoir un effort fiscal supérieur à 1. 
Si les 2 critères sont Remplis, le territoire est éligible. 
 
En 2018, comment cela se traduit pour Cauvaldor ? 
Potentiel financier agrégé intercommunal est passé à 544.92 , si on dépasse 557 on est exclu. 
Notre potentiel financier augmente plus vite que le potentiel moyen (augmentation de 7 € sur un an alors 
que la moyenne est de 2). 
 
 
En 2017 : CAUVALDOR était 722ème alors que le dernier éligible est le 753ème sur les 1 200. 
En 2018 : CAUVALDOR 724ème sur, mais le dernier éligible est le 750ème.    
  
En ce qui concerne l’effort fiscal, c’est l’effort agrégé qui comprend celui des communes et de l’EPCI. En 
2017 il était de 1.02 alors que l’effort moyen national était de 1.11 ; en 2018 il passe à à 1.03 pour un 
effort moyen national à 1.12. Donc, on suit la tendance nationale en terme d’évolution. 
 

La notification du FPIC émanant de l’Etat pour l’exercice 2018 fait état d’un versement au profit de 
l’ensemble intercommunal à hauteur 1 299 168 €. 

Sont bénéficiaires en 2018 d’une attribution au titre du fonds, sous réserve que leur effort fiscal soit 
supérieur à 1 (0,5 en 2012), 60 % des ensembles intercommunaux, classés en fonction décroissante d’un 
indice synthétique représentatif des charges et ressources des collectivités comme suit :  
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Le constat démontre : 

- un rapprochement de notre périmètre vers le seuil d’exclusion au titre de l’effort fiscal qui diminue vers 1 
- un rapprochement du seuil d’éligibilité (CAUVALDOR : 724e  sur 750) et du PFIA de contribution. 

 
La répartition de droit commun du versement : 

Il est rappelé que la répartition de droit commun du versement s’applique de facto en l’absence d’une 
délibération décidant une répartition dérogatoire, selon le coefficient d’intégration fiscal de la communauté. 
Cette répartition entre communes et interco se fait selon le CIF intercommunal comme suit  

 
 
 
 
Les possibilités de dérogation :  
 
Deux possibilités de dérogation sont offertes, par délibération(s) prise(s) dans les deux mois suivant la 
notification. 

1ere dérogation : Selon une clé de répartition encadrée par la loi : délibération de l’EPCI à la majorité des 
2/3 

- part EPCI : libre, sans varier de + ou – 30 % par rapport au droit commun. 

- part communale : fonction de la population, du revenu des habitants, du potentiel financier 
et/ou fiscal, de critères complémentaires sans que l’attribution communale ne varie de + ou – 30 % par 
rapport au droit commun. 

2e dérogation : selon une répartition totalement libre : 

- par délibération de l’EPCI prise à l’unanimité 
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 - ou par délibération de l’EPCI à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés et approuvée 
par chaque conseil municipal. 

 

M. Régis VILLEPONTOUX estime que l’on demande un effort financier assez conséquent aux communes, 
alors qu’elles ne sont pas sûres d’avoir un retour en fonds de concours. 
Il ne comprend pas que l’on prenne aux communes un volume aussi important, sur sa commune cela 
représente 3000 €. Il indique qu’il votera contre, car il est possible de faire attention et aller moins vite, et 
fonctionner avec ce que nous avons. Il ne s’agit pas d’un transfert de compétence, ce manque ne sera 
pas compensé. Cette ponction risque de mettre très vite en difficulté les communes, d’autant que 
l’enveloppe fonds de concours est encore augmentée. 
 
M. Raphaël DAUBET indique ne pas partager du tout ce discours. L’enveloppe fonds de concours a 
vocation à revenir sur les communes. Il en a d’ailleurs profité , le fonds alloué était largement plus élevé 
que ce que la commune a donné. De plus, les partenaires financiers exigent de plus en plus cette 
participation. 
M. Régis VILLEPONTOUX estime  que pour faire plus, on prend aux communes alors cela risque d’être 
compliqué pour elles. 
M. Alfred Mathieu TERLIZZI fait remarquer qu’au Grand Figeac, le FPIC est conservé en totalité par la 
communauté de communes 
M. Hugues DU PRADEL relève qu’il s’agit de reconduire un système qui existe déjà et qu’il n’est pas 
question de prendre davantage aux communes. 
M. Francis AYROLES tient à signaler que précédemment les communes de l’ex EPCI Cère et Dordogne 
contribuaient, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui, toutes les communes percevant du FPIC. 
M. Raphaël DAUBET  relève que toutes les communes percevront à un moment donné un fonds de 
concours qui leur permettra de financer un projet. 
M. Pierre MOLES estime qu’il faudrait rappeler le montant des fonds de concours attribués aux 
communes en comparaison avec l’effort de 142  000 € demandés aux communes, il y a une différence 
notable car il sera rendu plus qu’il n’est pris. 
 

 

Conformément  à la proposition au moment du Débat d’orientation budgétaires 2018 d’affecter le 
reversement de la part dérogatoire des communes au sein d’un fonds de concours intercommunal afin de 
soutenir les projets d’investissement des communes membres (opération n° 150 au budget 
communautaire),  

Vu, que la part dérogatoire des reversements communaux serait affectée à une enveloppe destinée à des 
fonds de concours pour les opérations d’investissement dans nos communes, 

Vu, la proposition de la commission des finances réunie le 14 juin 2018, 
 
Vu, le bureau communautaire du 18 Juin 2018,  
 
Considérant,  la dégradation de nos ratios notamment en matière d’effort fiscal, il est proposé de le retenir 
comme critère complémentaire afin de le prendre en compte et d’agir sur notre périmètre afin de rechercher 
le maintien de notre éligibilité de notre ensemble intercommunal au titre de reversement du FPIC,  

M. le Vice-Président propose de se prononcer sur le transfert à la communauté de communes d’une part 
des reversements du FPIC des communes au profit de la communauté de communes Causses et Vallée de 
la Dordogne et de mettre en place la dérogation à la majorité des 2/3 permettant d’accroitre de 30 % la part 
intercommunale afin de la porter de 474 813 € à 617 256 € 00. 
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à la 
majorité des  membres (2 voix contre et 2 absention s) présents ou représentés, décide  :  

 

- DE DECIDER de retenir la répartition dite à la majorité des 2/3 consistant à :  

 -  dans un premier temps, accroitre de 30 % la part intercommunale afin de la porter de 474 813 € à 617 
256 € 00. 

 - dans un second temps, répartir entre les communes membres le FPIC restant selon les critères 
minimums fixés par la loi : la population, le potentiel financier par habitant (64%), le revenu par habitant 
(5%), et le critère de l’effort fiscal  (31%) conduisant aux montants individuels comme indiquée en annexe 
(simulation annexée à la présente note) 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 10-07-2018-033 - Instauration de fonds de co ncours auprès de nos communes : 
détermination de l'enveloppe et règles d'attributio n 

 

Départ de Mme Maryse TRIVIAUX et M. Alain NOUZIERES 

M. Nicolas ARHEL expose qu’il y aura deux délibérations à prendre, l’une pour fixer les critères et l’autre 
pour affecter individuellement à chaque commune son le fonds de concours alloué. 
Il rappelle que l’enveloppe (469 000 €) est constituée de deux part : 

� Montant du FPIC reversé par les communes au titre de la dérogation (142 000 € en 2018 contre 
149 000 € en 2017), du fait de la baisse du CIF, on prend un peu moins aux commune. 

� Produit fiscal perçu par CAUVALDOR (0.6 % voté sur le foncier bâti, soit 326 000 €). 
 

Il rappelle les critères d’attribution et précise que tout dossier communal d’investissement est éligible à 
l’exception de ceux qui font l’objet de financements spécifiques comme par exemple les projets de 
lotissement et les réseaux d’eau potable ou assainissement, qui génèrent des recettes pour la commune.  
Un minimum de 20 % de financement doit rester à charge de la commune. 
En ce qui concerne l’instruction des demandes, la commission a étudié tous les dossiers reçus depuis 
l’année dernière: 23 dossiers ont été déposés parmi lesquels six communes avaient déjà perçu un fonds 
de concours en 206 ou 2017 et trois communes dont le calendrier du projet n’est pas arrêté, dont la 
réalisation devrait être effective en toute fin 2018 ou tout début 2019. 
Pour les 3 communes prêtes à démarrer, cela représente 273 000 € ; les communes au calendrier décallé 
représentent 132 000 € et 7 communes qui ont déjà été bénéficiaires, et présentent à nouveau un dossier 
pour un montant total de fonds de 213 000 €. 
La commission des finances et le bureau  proposent de retenir les communes prêtes à démarrer leur 
investissement, et remettre à fin d’année la décision pour les communes au calendrier décallé (nouvelle 
délibération conseil communautaire fin d’année 2018 ou début 2019). Les dossiers présentés par les 
communes ayant déjà perçu un fonds de concours, ont également été retenues. 
La première affectation représente 358 000 € sur l’enveloppe globale de 469 000 €.  Les communes ayant 
un calendrier décallé seront prioritaires pour la seconde affectation. 
M. Didier BES souhaiterait que soit mis en place un règlement strict, notamment pour arrêter des règles 
précises pour les communes qui ont déjà perçu et pour éviter le clientélisme.  
M. Michel SYLVESTRE, membre de la commission finances, estime qu’il n’a pas été question de clienté-
lisme lors du choix des dossiers éligibles : tous les dossiers ont été étudiés et ont été privilégiés les « pri-
mo- demandants ». Pour ceux qui ont un projet décalé en réalisation, l’aide le sera également. Dans la 



Procès-verbal du conseil communautaire du 10 juillet 2018 

49/70 

mesure où il restait des sommes non attribuées, il est apparu logique de les distribuer même si certaines 
communes avaient déjà bénéficié d’un fonds de concours précédemment. 
M. Pierre MOLES complète ces propos en précisant qu’ont surtout été étudiés les dossiers des petites 
communes avec un gros projet et une part importante d’autofinancement nécessitant une réalisation pluri- 
annuelle, car l’investissement ne pouvait être supporté sur une année. Il a donc été considéré qu’il 
s’agissait d’un complément à une enveloppe déjà consentie.  

 
L’article L. 5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales permet l’octroi de fonds de concours 
entre une communauté de communes à fiscalité propre et ses communes membres. 
En effet, « afin de financer la réalisation d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre 
un EPCI à fiscalité propre et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité 
simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés.  
 
Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. » 
 
Le versement d’un fonds de concours peut se faire sans lien avec une compétence exercée par l’EPCI. Le 
versement de fonds de concours est autorisé si trois conditions sont réunies : 
 
1. Le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation d’un équipe-
ment, 
2. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 
subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 
3. Le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité 
simple, du conseil communautaire et du ou des conseils municipaux concernés. 
 
Dans le prolongement de la dérogation sollicitée au titre du F.P.I.C et de la volonté de mettre en place des 
fonds de concours intercommunaux auprès de nos communes membres à des fins de financement, la 
communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a  instauré une enveloppe de fonds de 
concours en soutien des projets d’investissement communaux en consacrant l’enveloppe F.P.I.C retournée 
par les communes à ce fonds ainsi que du produit fiscal obtenu par le vote de 0,6 % sur le foncier bâti. Ces 
crédits ont été alloués sur l’opération n°150 « Fonds de concours à nos communes membres ». 

Considérant  les conditions d’octroi des subventions de la part des partenaires financiers de la communau-
té de communes et des communes (Etat, Région, Leader) imposant le nécessaire octroi d’un fonds de 
concours intercommunal à des fins de financements d’un projet d’investissement communal pour bénéficier 
de leur soutien, 
 
Vu le débat d’orientations budgétaires 2018, 

Vu la proposition de la commission des finances du 14 Juin 2018, 

Vu le bureau du 18 juin 2018  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’INSTAURER  les critères comme suit dans le cadre de l’instruction des demandes de fonds de concours 
par les communes membres : 

* La détermination de l’enveloppe :  

Enveloppe totale consentie par CAUVALDOR constituée de deux parts  

1. Montant du F.P.I.C reversé par les communes au titre de la dérogation  
2. Produit du 0,6 % sur le foncier bâti ou de l’équivalent au travers de l’attribution de compensation 
provisoire calculée à cet effet (ex périmètre Cère et Dordogne et Sousceyrac en Quercy) 
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* Les dossiers éligibles :  

- Tout projet d'investissement communal est éligible, à l’exclusion de ceux quoi font l’objet de financement 
spécifique directement fléché sur l’opération en question (redevances ou vente de l’objet de l’opération 
sollicitant un fonds de concours) tels que : lotissements communaux au travers d’un prix de vente, 
adduction en eau potable et ou assainissent au travers de la redevance de vente d’eau et/ou 
d’assainissement… 

* Les critères financiers :  

 -          Seuil de la dépense subventionnable : à partir de 10 000 € jusqu’à 250 000 €. 

-          % du fonds de concours : 20 % avec un plafond de 50 000 €. 

-          Un projet/an par ordre d'arrivée des projets, en fonction de la date de dépôt et de l'enveloppe 
disponible (pour les années suivantes, une priorité sera accordée aux collectivités déposant pour la 1ere 
fois un dossier vis-à-vis d’une collectivité ayant déjà été éligible). 

- Versement d’acomptes possibles sans dépasser 80 % du fonds de concours, le solde du fonds de concours 
étant versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant 
octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours. 

 

Délibérations attributions fonds de concours : DEL N°10-07-2018-034a à DEL N°10-07-2018-050 

 

 

DEL N° 10-07-2018-051 - Décision modificative au bu dget principal  
 
M. Nicolas ARHEL indique qu’au vu des attributions de marché ci- avant, il convient de modifier les 
crédits budgétaires par une décision modificative, par une augmentation de 58 000 € en dépenses et 
recettes : 

� crèche de Vayrac : + 11 000 €,   
� crèche de Martel : + 1 000 €,  
� régularisation foncière à l’euro symbolique avec la commune de Gramat, mais nécessitant 

d’inscrire le terrain d’assise à un prix correspondant à la réalité se traduisant par une opération 
blanche en dépenses/ recettes de 15 919 €,  

� opération centre aqua récréatif de Gramat : + 188 000 € (prévision  1 448 000 € et l’opération 
s’élève maintenant à 1.6 millions) 
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� espaces publics Bretenoux, comme suite aux attributions de marché ce jour, en prenant sur les 
réserves inscites en dépenses imprévues sur la section d’investissement. 

 

Vu l’avis favorable du bureau du 18 Juin 2018, 
 
Considérant  la nécessité de prévoir des crédits à des fins de prise en compte des éléments suivants : 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative sur le budget principal de la communauté de communes comme suit : 
 

 
 
 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document relatif à cette décision budgétaire. 
 
 
DEL N° 10-07-2018-052 - Décision modificative n° 2-  budget annexe GEMAPI 
 
M. Nicolas ARHEL indique que la décision modificative sur ce budget concerne les travaux de 
Brajat pur lesquels il faut abonder à hauteur de 63 000 €, couverts par l’encaissement de subventions de 
l’agence de l’eau (47 000 €) et la Région (14 000 €) et du FCTVA. 
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Vu l’avis favorable du bureau du 18 Juin 2018, 
 
Considérant  la nécessité de prévoir des crédits à des fins de prise en compte des éléments suivants tels 
que représentés dans le tableau ; 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative sur le budget principal de la communauté de communes comme suit : 
 

 
 

- D’AUTORISER  le Président à signer tout document relatif à cette décision budgétaire. 
 

DEL N° 10-07-2018-053 - Syndicat de Gestion du Site  d'Uxellodunum - Garantie ligne de trésorerie  
Départ de M. Raphaël DAUBET 

A la demande de M. le Vice – Président, M. Nicolas ARHEL rappelle qu’une première délibération de 
principe a déjà été prise par le conseil communautaire en mars dernier, mais il y a lieu aujourd’hui de 
prendre une nouvelle délibération au vu contrat de prêt en date du 25 mai 2018passé avec l’organisme 
bancaire retenu, soit le Crédit Agricole Mutuel Nord Midi Pyrénées. 
 
Considérant  que les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 
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Désignation du Crédit : MT INDEXE COLL PUB 
Montant : soixante-quinze mille euros (75 000.00 €) 
Durée : 24 mois 
Durée du différé d’amortissement : 21 mois  
Index de référence : EURIBOR 3 MOIS JOUR du 23 mai 2018 
Valeur de l’index de référence : -0.3230 % 
Etant précisé que si la valeur de l’index est inférieur à zéro, cette valeur sera réputée être égale à zéro. 
Marge : 1.0000 % 
Le taux d’intérêt plancher est la valeur minimale du taux d’intérêt, peu importe l’évolution de l’index de 
référence. 
Taux d’intérêt annuel variable : index de référence + marge de 1.0000 l’an 
Taux d’intérêt initial : 1.0000 % 
La premi-ère mise à disposition des fonds devra être effectuée avant le 22/09/2018 
 
TAUX EFFECTIF GLOBAL 
Taux d’intérêt annuel : 1.0000 % l’an 
Frais fiscaux : 0.00 € 
Frais de dossier ; 300.00 € 
Taux effectif global : 1.20 % l’an 
Périodicité : trimestrielle 
Nombre d’échéances : 8 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement du prêt d’un montant total de 75 000 € 
(soixante-quinze mille euros) souscrit par l’emprunteur auprès du Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées, 

- AUTORISE M. le président à prendre les mesures nécessaires pour garantir l’emprunt du syndicat mixte de 
gestion du site d’Uxellodunum, 

- AUTORISE M. le Président à signer tous documents permettant la mise en œuvre de la garantie accordée 
 

DEL N° 10-07-2018-054 - Subvention radio Décibel FM  
Retour de M. Raphaël DAUBET 

Départ de M. Francis AYROLES 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle le contexte de cette affaire : la commission culture a instruit la 
demande de subvention de cette association, au vu des critères précédemment arrêtés, et a proposé de 
reconduire la subvention accordée l’an dernier, soit un montant de 7 500 €. La commission finances a émis 
un avis divergent, et ne souhaite pas verser de subvention à Décibel FM cette année. Ce point présenté 
lors d’un précédent conseil a été ajourné. Il a été décidé, après réunion de Vice- Présidents, de soumettre 
ce point en fin de séance, à bulletin secret. 

 
M. Daval demande à intervenir car il craint qu’en fin de réunion, certains soient pressés de partir.  Il 
rappelle que depuis le mois de mars cette question est en suspend : prévue, reportée, et doit être 
débattue en séance ce soir. 
Il souhaite tout d’abord rappeler les trois reproches majeurs : 

� Emprunt en 2017 qui devait être fait, et pour lequel CAUVALDOR avait accepté de se porter caution : pas 
réalisé grâce à des économies en interne de l’association. 

� La diffusion ne couvre pas l’ouest du territoire, en particulier Souillac. En raison de sa reconnaissance en 
tant que média associatif, Décibel FM va bénéficier d’un financement conjoint de la DRAC et de la Région 
Occitanie qui couvrira l’installation d’une antenne relais d’un coût approximatif de 10 000 €.  

� Elle doit se financer par de la publicité : or la convention passée avec le CSA le lui interdit.   
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Radio Décibel FM a pris en compte les recommandations qui lui avaient été faites, du moins celles qui 
étaient possibles. 
Le document envoyé à  l’ensemble des conseillers communautaires montre le large éventail d’action de 
cette radio auprès des différents publics: collectivités, associations, écoles, collèges, lycées, 
établissements pour personnes âgées. Cette radio a été retenue dans la compétence culture de 
« CAUVALDOR 2 » après rencontre avec ses responsables et ses programmes de diffusion. C’est un vrai 
média culturel, qui renouvelle une partie de son projet chaque année. A ce titre et au vu de son action 
culturelle, sa demande de subvention rentre tout à fait dans les critères définis par la commission. 
M. Claude DAVAL estime que ne pas l’aider consiste à l’amputer d’une partie de ses moyens de 
fonctionnement. Il ajoute qu’il sera peut- être possible à l’avenir de rediscuter le montant de cette aide. 
Il rappelle la décision d’aider le magazine Cère et Dordogne, ce qui consitue une bonne décision mais il 
ne faut pas délaisser la radio : l’une comme l’autre participe à la diffusion de la culture sur le territoire. 
Cette proposition d’attribution de subvention émane de la commission transversale culture et patrimoine 
après un examen attentif du dossier. 
Il rappelle que sur 23 dossiers reçus et examinés, 8 ont été rejetés, traduisant la sélection scrupuleuse 
effectuée par ce groupe. 
 
M. Alfred Mathieu TERLIZZI soumet cette affaire au vote de l’assemblée, au scrutin secret. 
Résultat :  
79 présents  
77 exprimés 
Majorité absolue : 39 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir 
délibéré, à la majorité des  membres présents ou re présentés (43 voix pour, 34 voix 
contre et 2 abstentions), décide :   

 
- DE DECIDER d’octroyer une subvention d’un montant de 7.500 € au titre de l’exercice 2018 à 
l’association Décibel FM, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette décision.  
 

DEL N° 10-07-2018-055 - Subventions associations di verses 
 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI présente les deux dossiers de demande de subventions diverses. 
Vu le budget primitif de CAUVALDOR,   

Considérant  les demandes de subventions déposées par les associations « Ecuries des 1000 tours » et 
« Guidons Vayracois »,  
 
Considérant  les budgets 2018 présentés des manifestations, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances en date du 25 juin 2018, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à la 
majorité des  membres présents ou représentés (2 ab stentions), décide :   

-D’ATTRIBUER  une subvention d’un montant forfaitaire de 3 000 € (trois mille euros) à 
l’association « ECURIE DES MILLE TOURS » pour l’organisation du Rallye Castine et une subvention d’un 
montant forfaitaire de 8 000 euros (huit mille euros) pour la réalisation du Critérium Cycliste international de 
la Vallée de la Dordogne. 
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- DE VERSER les subventions allouées aux bénéficiaires dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard un an après l’achèvement de l’opération accompagnée des pièces justificatives 
suivantes : un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE aux bénéficiaires qu’ils devront mentionner le soutien financier de la communauté de communes 
sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 
 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 10-07-2018-056 - Acquisition foncière dans l e cadre du programme de construction du RAM 
de Martel 

 

M. José SANTAMARTA rappelle au conseil le projet de RAM sur la commune de Martel, pour lequel il 
était entendu que la communauté de communes devienne propriétaire du terrain d’assise, selon le 
principe arrêté pour tout investissement réalisé par CAUVALDOR. Le conseil municipal a d’ailleurs 
délibéré en ce sens en fin d’année 2017, en validant un prix forfaitaire de cession à 100 € pour une 
surface de 167 m². 

Une discussion s’est ensuite ouverte sur les limites de propriété car la commune a besoin de conserver 
une surface suffisante pour le fonctionnement de son ALSH communal. 

M. Thierry LAVERDET indique qu’il ne s’agit pas d’un problème de servitude mais de co- visibilité, en 
raison de l’ouverture sur ce pignon. Ce point a été soulevé lors de l’opération de bornage effectuée le 25 
mai, en présence des parties intéressées dont les représentants des élus de la commune, qui avaient 
validé la limité de propriété à 3 mètres. Il a donc été proposé que CAUVALDOR achète le terrain à 3 
mètres du bâtiment, et recule la clôture à 1 mètre du bâtiment, pour laisser de la surface aux usages de 
la commune (ALSH). Aujourd’hui CAUVALDOR n’est toujours pas propriétaire, il ne sera pas possible de 
poursuivre le chantier si ce point n’est pas réglé.  
Mme Madeleine CAYRE se demande si cette proposition est légale, elle indique que la loi autorise par 
contre la construction en limite de propriété, avec une servitude de passage accordée par la commune 
au profit de CAUVALDOR et l’engagement de la commune de ne pas construire sur cette bande de 3 
mètres.  
  
M. José SANTAMARTA attend toujours la réponse juridique à ce dossier ; si la la loi oblige ce recul de 3 
mètres, il n’y aura pas débat, mais à ce jour il n’y a pas de réponse. 
Mme Célia MAYONOVE répond que le service juridique n’a pas été consulté sur cette affaire: elle con-
firme que les servitudes de vue, qui nécessitent l’accord des voisins, imposent un certain retrait. 
 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI met fin au débat et soumet cette affaire au vote de l’assemblée. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  

Vu la délibération en date du 14 décembre 2015 approuvant le projet de construction d’un relais assistantes 
maternelles (RAM) sur la commune de Martel, 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Martel en date du 07 décembre 2017, 
approuvant la vente d’une emprise foncière d’une superficie d’environ 150 m2 sur laquelle pourra être édifié 
le futur RAM, en prolongement de la micro- crèche communautaire, pour un prix total forfaitaire de 100 
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euros, 

Vu les arrêtés attributifs de subventions obtenues pour mener à bien ce programme, 

Vu le procès- verbal de bornage dressé par le géomètre expert missionné sur ce dossier en date du 25 mai 
2018, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, 
à la majorité  des  membres présents ou représentés  (3 abstentions) , décide :   
 

-D’APPROUVER l’acquisition d’une emprise foncière issue des parcelles cadastrées BD 345 et 468 d’une 
superficie de 167 m² (plans ci- joints), appartenant à la commune de Martel au prix forfaitaire de 100 € (cent 
euros), 

-DE PRECISER que les frais de géomètre, d’acte notarié et d’enregistrement seront pris en charge par la 
communauté de communes CAUVALDOR, 

-D’AUTORISER  M. le Président à faire toutes diligences nécessaires pour aboutir à l'acquisition de cette 
emprise foncière selon les modalités précisées ci- avant, 

D’AUTORISER  M. le Président ou Mme la Vice- Présidente du pôle territorial de Martel- Payrac- Souillac- 
Rocamadour à signer tout document et notamment l’acte authentique en l’étude de Maître VIALETTES, 
Notaire à Martel. 

 

DEL N° 10-07-2018-057 - Modification délégation au Président (convention servitude/ passage de 
canalisations) 

 

Départ de M. Jean-Pierre BOUDOU et Mme Michèle SAINT CHAMANT KIEFFER 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L 2122-22 et L 5211-10 ; 

Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016 portant création au 1er janvier 2017 de 
la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, amendé par l’arrêté SPG/2017/14 en 
date du 9 novembre 2017, 

Vu la délibération n° 8 en date du 7 janvier 2017, accordant des délégations au Président ; 

Considérant  qu’il y a lieu de rajouter une délégation à consentir au Président telle que ci- après : 

- Autorisation de signature pour les conventions de passage et/ou servitude de canalisations. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DECIDE D’ACCORDER  à M. le Président une nouvelle délégation portant sur l’autorisation de signature 
pour les conventions de passage et/ou servitude de canalisations 
 

DEL N° 10-07-2018-058 - Motion soutien Hôpital de G ramat 
 

Départ de Mme Catherine JAUZAC 

M. Michel SYLVESTRE indique qu’il existe une menace pesant sur la médecine voire sur le centre hospi-
talier de Gramat et en particulier sur les 20 lits de médecine. Il regrette cette situation car il y a risque de 
perte de service pour le territoire. 
Il rappelle qu’il n’y a que deux hôpitaux sur le territoire de CAUVALDOR, à Saint Céré avec équipement 
radio et plateau technique et à Gramat qui est un hôpital local.  Il demande aux communes de voter en 
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nombre, certaines l’ont déjà fait et il les en remercie. Pour celles qui ont l’intention d’apporter leur soutien, 
il leur demande de bien envoyer leur délibération à la mairie de Gramat car ayant un rendez- vous avec 
l’ARS le 18 juillet prochain, il souhaite pouvoir porter un dossier comprenant toutes les délibérations 
prises.   

 

Le service de médecine de l’hôpital de Gramat s’inscrit pleinement dans le programme régional de Santé 
Occitanie 2018-2022, qui prône le maintien des services de proximité, la possibilité de séjours de rupture 
pour soulager les aidants des personnes malades et /ou âgées restant à domicile. 

Il permet de faciliter l’accès direct au court séjour, principalement gériatrique, alors que les services 
hôpitaux alentour ne peuvent pas toujours assumer ce rôle et que les services des urgences sont 
surchargés. 

Ce service permet, compte tenu de la population vieillissante croissante ainsi que les besoins des résidents 
des EHPAD, d’éviter ainsi le recours aux services d’urgences et leur engorgement, pour le plus grand 
bénéfice de la population âgée, afin de réduire le risque de déclin fonctionnel. 

C’est un réel service à la population où s’allient qualité des soins et humanité des soins. Grâce à des 
conventions passées avec les unités de soins palliatifs, les unités de géronto-psychiatrie, les services de 
lutte contre la douleur, il prend complétement en charge ces patients fragilisés. 

Dans une zone sous-médicalisée, c’est un facteur certain d’attractivité médicale de notre territoire rural, 
d’autant plus que la Maison de Santé Pluriprofessionnelle de Gramat est située à quelques mètres, 
permettant la performance des soins et la gestion rapide des urgences. L’implication des médecins libéraux 
dans le fonctionnement de ce service a toujours donné satisfaction, et constitue même une motivation 
supplémentaire pour poursuivre leur activité. 

C’est donc pour l’ensemble de ces motifs que le con seil communautaire de la communauté de 
communes CAUVALDOR, après avoir délibéré, à l’unani mité de ses membres présents ou 
représentés décide :  

- D’AFFIRMER son soutien au service de médecine de l’hôpital Louis Conte de Gramat en demandant son 
maintien ; 

- DE MANDATER  M. le Président pour engager toute démarche utile à la mise en œuvre de cette position. 

 

GESTION DU PERSONNEL 

 

DEL N° 10-07-2018-059 - Création de  postes-avancem ents de grade et nomination  2018 
 

M. Serge MAZET que les points suivants qui portent sur des créations de postes s’inscrivent soit dans le 
cadre d’avancement de grades, soit dans le cadre de remplacements d’agents quittant la communauté de 
communes, ce qui signifie qu’il n’y a pas création d’effectif. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établisse-
ment sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
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VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DOR-
DOGNE,  
VU la saisine de la commission administrative paritaire du C.D.G. du Lot (date prévue 28 juin 2018), 
CONSIDERANT les tableaux des agents promouvables pour l’année 2018 et la fin de contrats de droit 
public, 
 
M. le Vice-Président propose à l’assemblée les créations de postes suivantes :  
 
 

Filière /  
Catégorie 

hiérarchique 
Situation actuelle Poste à créer Objet 

Date d’effet  
/ 

Temps de travail 

Administrative / 
C 

1 adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

1 adjoint administratif 
principal de 1 ère classe  Avancement de grade 

01 août 2018 
/ 

Temps non complet : 9 
h/semaine 

Administrative / 
C 

4 adjoints administratifs 
principaux de 2ème classe 

4 adjoints administratifs 
principaux de 1 ère  classe Avancement de grade 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Administrative / 
C 1 adjoint administratif 

1 adjoint administratif 
principal de 2 ème  classe  Avancement de grade 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Administrative / 
C 

1 agent en contrat de droit 
public 

1 adjoint administratif Nomination 
01 octobre 2018 

/ 
Temps complet 

Technique / 
B 1 technicien 

1 technicien principal de 
2ème classe Avancement de grade 

01 décembre 2018 
/ 

Temps complet 

Technique / 
C 1 agent de maîtrise 

1 agent de maîtrise 
principal Avancement de grade 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Technique / 
C 

3 adjoints techniques 
principaux de 2ème  classe 

3 adjoints techniques 
principaux de 1 ère classe Avancement de grade 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Technique / 
C 

2 adjoints techniques 
principaux de 2ème  classe 

2 adjoints techniques 
principaux de 1 ère classe Avancement de grade 

01 décembre 2018 
/ 

Temps complet 

Animation / 
C 

1 adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

1 adjoint d’animation 
principal de 1 ère classe  Avancement de grade 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Animation / 
C 1 adjoint d’animation 

1 adjoint d’animation 
principal de 2 ème classe  

Avancement de grade / 
examen pro 

01 septembre 2018 
/ 

Temps complet 

Animation / 
C 1 adjoint d’animation 

1 adjoint d’animation 
principal de 2 ème classe  Avancement de grade 

01 novembre 2018 
/ 

Temps complet 
 
M. le Vice-Président précise que le tableau des effectifs et des emplois fera l’objet d’une révision annuelle.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER DE CREER les postes aux dates d’effet et selon les durées de travail mentionnés ci-
dessus, 
 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés sont inscrits 
au budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour effectuer les démarches nécessaires et signer toutes 
pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 
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DEL N° 10-07-2018-060 - Lancement appel à candidatu res - ouverture cadres d'emplois des 
ingénieurs territoriaux / techniciens  - recrutemen t (statutaire ou non titulaire) :  directeur généra l 
adjoint en charge des services techniques des servi ces techniques  

 
M. Serge MAZET indique que le directeur des services techniques quittant CAUVALDOR, il y a un besoin 
de le remplacer. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 
DORDOGNE,  
VU la demande de détachement formulée le 16 mai 2018 par l’agent en poste de Directeur Général Adjoint 
en charge des services techniques, 
CONSIDERANT la nécessité de recruter un agent pour le remplacer, 
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’il est nécessaire de prévoir le recrutement d’un(e) Direc-
trice/Directeur des Services Techniques pour remplacer l’agent actuellement en poste. Cet agent aura trois 
missions principales :  
• diriger, coordonner et animer l’ensemble des services techniques : bâtiments, voirie, environnement, 
SPANC, eau, collecte des déchets… ; 
• piloter les projets techniques de la communauté, dans les domaines précités ; 
• proposer et mettre en œuvre les programmes de travaux au niveau technique, administratif et financier. 
 
L’emploi permanent sera occupé par un agent statutaire ou contractuel de droit public, sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. Le cas échéant et, considérant le niveau des fonctions 
techniques, du niveau diplômant, des connaissances et de l’expérience attendus, l’engagement sera alors 
établi en fonction de l’article 3-3 alinéa 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de fonctionnaires 
susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes) pour une durée maximale de trois ans. Ce type de 
contrat est renouvelable par reconduction expresse, sans pouvoir excéder six ans. A l’issue de cette 
période maximale de six ans et le cas échéant, il ne peut l’être que pour une durée indéterminée.  
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’un appel à candidatures a été lancé le 17 mai 2018. Il propose 
d’ouvrir ce poste à temps complet aux cadres d’emplois des ingénieurs – catégorie hiérarchique A ou des 
techniciens – catégorie hiérarchique B de la filière technique, à compter du 1er août 2018. 
Les compétences requises : niveau scolaire, diplôme(s), conditions d’expériences professionnelles sont 
détaillées dans la fiche de poste. 
 
Compte tenu de la nature des fonctions à exercer, la rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire des cadres d’emplois des ingénieurs ou techniciens, selon le profil retenu et suivra l’évolution du 
traitement des fonctionnaires.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CREER un poste relevant des cadres d’emplois des ingénieurs territoriaux -  catégorie hiérarchique A 
ou du cadre d’emplois des techniciens territoriaux - catégorie hiérarchique B - filière technique - à compter 
du 1er août 2018, pour assurer les missions principales définies ci-dessus en tant que Directrice/Directeur 
des Services Techniques. Cet emploi permanent est ouvert sur un temps complet, 

- D’AUTORISER son Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions 
techniques et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
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- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au 
budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 

- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de 
cette décision. 

 

DEL N° 10-07-2018-061 - Lancement appel à candidatu res - création de poste - ouverture cadre 
emplois/grade et recrutement (statutaire ou non tit ulaire) : assistant(e) administratif(ve) pour le 
service Administration Générale - cadre d'emplois d es adjoints administratifs 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 
DORDOGNE,  
VU la demande de mutation formulée par un agent rattaché au service administration générale de la 
communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE, en date du 29 mai 2018, 
CONSIDERANT la nécessité de procéder au remplacement de cet agent sur ces missions,  
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’il convient de prévoir le recrutement d’un(e) assistant(e) 
administratif(ve), dont les activités principales sont notamment les suivantes : 
• Préparation et suivi des réunions de conseil communautaire et de bureau (aide à la rédaction de la note 
explicative de synthèse envoyée aux élus, des délibérations, préparation des dossiers pour ces instances 
et du diaporama) 
• Rédaction de tout courrier, arrêté, note, compte rendu 
• Transmission des actes dématérialisés au contrôle de légalité  
• Appui sur la recherche d’informations, notamment réglementaires, liées à la préparation des délibérations 
et de tout dossier relevant du service 
• Secrétariat général (contacts partenaires, courrier, archivage, classement, enregistrement, dactylogra-
phie…). 
• Gestion contrats divers, conventions… 
• Gestion des courriers et e-mails (réception, réponse, transmission) 
• Réalisation de divers travaux de bureautique (saisie et mise en forme de tableaux, graphiques, feuilles de 
présence, diaporamas...) 
 
L’emploi permanent sera occupé par un agent statutaire ou contractuel de droit public, sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. Le cas échéant, considérant la nature des fonctions 
administratives particulières, du niveau diplômant, des connaissances et de l’expérience professionnelles 
attendus, l’engagement sera alors établi en fonction de l’article 3-2 - vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Sa durée d’un an pourra être prolongée, dans la limite d’une 
durée totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu 
aboutir. 
 
M. le Vice-Président précise qu’un appel à candidatures a été lancé le 06 juin 2018 auprès du centre 
départemental de gestion de la fonction publique du LOT et de l’agence POLE EMPLOI. Les compétences 
requises ont été détaillées dans la fiche de poste publiée : niveau scolaire, diplôme(s), conditions 
d’expériences professionnelles et connaissances, notamment de l’environnement des collectivités 
territoriales. 
 
Le poste à créer relève du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux et de la catégorie 
hiérarchique C, mais la nature exacte du grade dépend des candidatures retenues pour la pré-sélection et 
des auditions qui en découleront. Le poste sera ouvert sur un temps complet. 
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Compte tenu  de la nature des fonctions à exercer, la rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire des grades d’Adjoint administratif (1er, 2ème ou 3ème grade) et suivra l’évolution du traitement des 
fonctionnaires.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CREER un poste relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux - filière administra-
tive et catégorie hiérarchique C - à compter du 16 juillet 2018, pour assurer les missions principales définies 
ci-dessus – si l’agent retenu à l’issue des auditions est recruté sur l’un de ces grades. Cet emploi perma-
nent est ouvert sur un temps complet : 35 heures/semaine,  

 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions 

et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au 
budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 

 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre 

de cette décision. 
 

DEL N° 10-07-2018-062 - Lancement appel à candidatu res - ouverture cadre emplois/grade  et 
recrutement (statutaire ou non titulaire) : project ionniste de cinéma - cadres d'emplois des 
assistants de conservation du patrimoine et des bib liothèques / techniciens / animateurs 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, et notamment ses articles 34 et 3-3 alinéa 1, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 
DORDOGNE,  
VU le courrier de l’agent actuellement en poste indiquant sa volonté de ne pas être renouvelé au terme de 
son engagement (31 octobre 2018), 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à son remplacement sur les missions exercées et d’effectuer une 
phase de tuilage, 
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’un agent à 
temps complet ou deux agents à temps non complet (30 h et 5 h) pour le poste de projectionniste du 
cinéma au centre Robert Doisneau situé à Biars sur Cère. L’/les emplois permanent/s sera/ont occupé/s par 
un/des agent/s fonctionnaires ou un/des agent/s recruté/s par voie de contrat à durée déterminée, sous 
réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.  
 
Le cas échéant et, considérant la nature des compétences techniques très spécialisées, du niveau 
diplômant et des connaissances attendus, l’/les engagement/s sera/ont alors établi/s en fonction de l’article 
3-3 alinéa 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les 
fonctions correspondantes) pour une durée maximale de trois ans. Ce type de contrat est renouvelable par 
reconduction expresse, sans pouvoir excéder six ans. A l’issue de cette période maximale de six ans et le 
cas échéant, il ne peut l’être que pour une durée indéterminée.  
La création sera d’un poste à temps complet ou deux postes à temps non complet (30h et 5h) et 
relèvera/ont du cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques – filière 
culturelle / techniciens – filière technique / animateurs – filière animation et de la catégorie hiérarchique B. 
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’il convient de lancer un/des appels à candidatures. Les 
compétences requises : niveau scolaire, diplôme(s), conditions d’expériences professionnelles, seront 
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détaillées dans la fiche de poste.  
Les missions liées au poste sont (liste non exhaustive) :  
• Projections : 
Assurer les projections numériques en salle à Biars  
Planifier techniquement les séances : ingests, playlist, suivi des KDM, bandes annonces, tenue du tableau 
de bord de cabine. 
Chargements dématérialisé des films. 
• Accueil du public et caisses : 
Ouverture et fermeture de l’établissement 
Assurer la billetterie des séances : encaissement et contrôle des recettes, information du public 
Veiller à la sécurité du public et à la bonne application de la réglementation des Equipements Recevant du 
Public (ERP) : sécurité du public, contrôle des équipements techniques. 
• Maintenance du matériel : 
Assurer l’entretien courant des appareils de projection numérique 
Assurer l’entretien des cabines de projection et un premier niveau de maintenance des salles. 
Assurer les bonnes relations avec les prestataires techniques (hot line, maintenance…) 
Entretien et suivi des serveurs et bibliothèques 
• Animation et mise à disposition des salles : 
Accueil des intervenants et information du public. 
• Communication : 
Accueil et information du public 
Diffusion du programme papier / Commande des affiches / Affichage 
Création de cartons, formatage des DCP 
 
Compte tenu de la nature des fonctions à exercer, la rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire des cadres d’emplois de la catégorie hiérarchique B – assistants de conservation du patrimoine et 
des bibliothèques – techniciens – animateurs et suivra l’évolution du traitement des fonctionnaires.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DECIDER DE CREER un poste à temps complet ou deux postes à temps non complet (30 h et 5 h) 
relevant du cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bib liothèques / 
techniciens / animateurs et de la catégorie hiérarchique B - à compter du 1er septembre 2018, pour assu-
rer les fonctions de projectionniste, 
 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer un/deux appel/s à candidatures et à recruter l’/les agent/s retenu/s 
à l’issue des sélections pour assurer ces fonctions techniques spécifiques et aux conditions définies ci-
dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit public, 
 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au 
budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de cette décision. 
 

DEL N° 10-07-2018-063 - Service SPANC - création d' un poste adjoint technique principal 2ème 
classe et renouvellement de l'engagement  
 
M. Serge MAZET indique qu’il s’agit de proposer à un agent déjà en poste de renouveler son contrat. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l'article 3-3 alinéa 1, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1988, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatifs 
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aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 
VU le contrat pour accroissement temporaire d’un an conclu avec l’agent, 
CONSIDERANT le besoin du service SPANC justifiant le recrutement d’un agent contractuel, 
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’un agent est en poste au sein du service SPANC depuis le 03 
juillet 2017, suite à une démission. Ce contrat de droit public d’un an ne peut être reconduit en ces termes.  
M. le Président propose de renouveler l’engagement avec cet agent et indique que le contrat sera établi 
selon l’article 3-3 aliéna 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles 
d’assurer les fonctions correspondantes). La date de fin de ce renouvellement est fixée au 31 décembre 
2018, mais tout autre engagement pourra être renouvelé sur ces missions par reconduction expresse dans 
la limite de 6 ans (limite incluant l’ensemble des contrats de droit public). Si à l’issue de la période 
maximale, le contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 
L’engagement sera renouvelé et l’agent recruté en qualité d’agent technique affecté au service SPANC, sur 
le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, relevant de la filière technique et de la catégorie 
hiérarchique C, pour assurer notamment les fonctions suivantes (liste non exhaustive) : 

• Mise en œuvre et réalisation des contrôles des installations d’assainissement non collectif selon 
l’arrêté du 27 avril 2012 « définissant les modalités d’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif », 

• Instruction des demandes d’installation d’assainissement non collectif : respect des procédures 
administratives (permis de construire), réalisation des contrôles terrains, saisie et édition des rapports 
techniques, 

• Réalisation des diagnostics et des contrôles de bon fonctionnement : respect des procédures ad-
ministratives (vente), réalisation des contrôles terrains, saisie et édition des rapports techniques, 

• Réalisation, en relation avec les autres techniciens et le responsable de service, des différents do-
cuments types : règlement, rapport, document d’information, bilan annuel…  

• Information et conseil auprès des élus et des usagers : aspects techniques et réglementaires, 
• Suivi des mises à jour des données : listing usagers, … 
• Préparation de la facturation et des demandes de subvention, 
• Entretien et gestion du matériel d’investigation du SPANC : sonde, petit matériel, 
• Mise à jour des logiciels utilisés par le SPANC, 
• Entretien du véhicule du SPANC. 

 
Le poste d’adjoint technique principal de 2ème classe sera ouvert sur un temps non complet (28 h/semaine). 
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade et suivra l’évolution du traitement 
des fonctionnaires.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CREER un poste à temps non complet (28 h / semaine) sur le grade d’adjoint technique principal de 
2ème classe relevant du cadre d’emplois des adjoints techniques et de la catégorie hiérarchique C - à comp-
ter du 16 juillet 2018,  

 
- D’AUTORISER M. le Président à renouveler l’engagement avec l’agent aux conditions définies ci-dessus, 

 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au 

budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de cette décision. 
 

DEL N° 10-07-2018-064 - Service culture  - création  de poste assistant de conservation du patrimoine 
et des bibliothèques et renouvellement de l'engagem ent  

Départ de Mme Fabienne KOWALIK 
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M. Serge MAZET précise qu’il s’agit là aussi de proposer  le renouvellement d’un contrat d’un agent déjà 
en place. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Pu-
blique Territoriale, notamment l'article 3-3 alinéa 1, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1988, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatifs 
aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 
VU le stage de six mois effectué et le contrat pour accroissement temporaire d’un an conclu avec l’agent, 
CONSIDERANT le besoin du service culture justifiant le recrutement d’un agent contractuel et en l’absence 
de cadre d’emplois correspondant, 
 
M. le Vice-Président informe l’assemblée qu’un agent est en poste au sein du service culture depuis le 02 
octobre 2017. Ce contrat de droit public d’un an fait suite à une période de stage de six mois (du 1er février 
au 31 juillet) et à un besoin sur la thématique culture. 
M. le Vice-Président propose de renouveler l’engagement avec cet agent et, le cas échéant,  indique que le 
contrat sera établi selon l’article 3-3 aliéna 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de fonction-
naires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes) La durée du contrat est fixée à 1 an renouve-
lable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans (limite incluant l’ensemble des contrats de droit 
public). Si à l’issue de la période maximale, le contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée. 
 
L’agent sera recruté en qualité d’assistant rattaché à la responsable du service culture sur le grade 
d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques relevant de la filière culturelle et de la caté-
gorie hiérarchique B, pour assurer notamment les missions suivantes : 

• Participer aux réflexions liées à l’actualisation de la politique culturelle intercommunale ; 
• Veiller à la cohérence des actions culturelles intercommunales avec l’ensemble des partenaires 

culturels ; 
• Participer à la gestion de projets culturels portés par des partenaires culturels ou 

l’intercommunalité dans la création, l’organisation, la coordination, la réalisation et l’évaluation ; 
• Rechercher des financements auprès de différents partenaires mais aussi accompagner les ac-

teurs culturels du territoire dans leur recherche de financement  
• Assurer le relais entre les différents intervenants et les différentes structures autour d’un projet cul-

turel ; 
• Participer au soutien technique mis en place par l’intercommunalité auprès des acteurs culturels 

du territoire ; 
• Mettre en place des outils d’études facilitant la compréhension du contexte territorial et culturel 

(réalisation de cartographie) et des outils d’évaluation favorisant l’optimisation des actions culturelles pré-
sentes sur le territoire (Bilan d’événement culturel…) 

• Mener et participer aux réunions liées aux projets culturels intercommunaux en s’adaptant à 
l’auditoire (élus, partenaires institutionnels, acteurs associatifs…) à l’aide de méthodes et d’outils inno-
vants ; 

• Rédiger des compte rendus (d’entretiens, de réunion), des conventions et des contrats entre diffé-
rents partenaires, des courriers et des notes en relation avec les activités du service ; 
 
Le poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques sera ouvert sur un temps complet 
et compte tenu de la nature des fonctions à exercer, la rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire du grade, elle suivra l’évolution du traitement des fonctionnaires.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CREER un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques relevant du cadre 
d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques, de la catégorie hiérarchique B 
et de la filière culturelle à compter du 02 octobre 2018, à temps complet, 
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- D’AUTORISER M. le Président à renouveler l’engagement avec l’agent aux conditions définies ci-dessus, 
et notamment assurer les fonctions d’assistante – service culture, 

 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au 

budget principal 2018 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de cette décision. 
 

DEL N° 10-07-2018-065 - Complément délibérations pr ise en charge frais de déplacement des agents 
et collaborateurs de la communauté de communes CAUS SES et VALLEE de la DORDOGNE 

 
M. Serge MAZET indique qu’il s’avère nécessaire de préciser la délibération antérieure relative aux frais 
de déplacement, en raison des observations formulées par la trésorerie. Cela concerne plus précisément 
les remboursement lors d’invitation de partenaires extérieurs et également la problématique des agents 
de CAUVALDOR, en particulier techniques, pour qui le déjeuner sur place permet d’optimiser le travail sur 
une journée. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, l’arrêté préfectoral n°DRCP/2016/074 du 18 octobre 2016 portant la création de la communauté de 
communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE – CERE et DORDOGNE – SOUSCEYRAC en 
QUERCY par fusion de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE et de la 
communauté de communes CERE et DORDOGNE avec rattachement de la commune de SOUSCEYRAC 
en  QUERCY, 
VU, l’arrêté préfectoral n° SPF/2017/018 du 29 décembre 2017 portant dissolution du SMIVU du canton de 
Bretenoux, 
VU les délibérations n°07012017/72 et 15052017/68 du conseil communautaire CAUSSES et VALLEE de 
la DORDOGNE ayant pour objet la prise en charge des frais de déplacements, 
VU le périmètre élargi de la communauté de communes CAUsses et VALlée de la DORdogne qui com-
prend 79 communes adhérentes, une superficie de 1 292.80 km 2 et une population de 47 337 habitants, 
VU la délibération n°15 05 2017-18a du 15 mai 2017 définissant l’intérêt communautaire de la compétence 
économie-tourisme, 
VU la délibération n° 21 12 2017-010 du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la com-
pétence GEMAPI, 
VU la délibération n° 21 12 2017-016 du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la com-
pétence culture – patrimoine, 
VU la délibération n° 21 12 2017-023 du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la com-
pétence activités et équipements sportifs, 
VU la délibération n°21 12 2017-024 du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire social – 
solidarité, 
VU la délibération n°26 03 2018-050 du 26 mars 2018 validant la liste d’’intérêt communautaire des circuits 
de randonnée, 
VU la délibération n°26 03 2018-050 du 26 mars 2018 validant la liste d’’intérêt communautaire des circuits 
de randonnée, 
VU le périmètre élargi de CAUVALDOR qui comprend 79 communes adhérentes, une superficie de 
1 292.80 km 2 et une population de 47 337 habitants, 
VU l’organigramme de CAUVALDOR 
CONSIDERANT la structuration actuelle et les perspectives à venir de CAUVALDOR, 
CONSIDERANT que certaines compétences ne sont pas actuellement élargies à l’ensemble du territoire 
communautaire ex : voirie sur 30 communes, avec 16 agents à temps non complet sur cette mission, 
CONSIDERANT les points les plus éloignés du territoire communautaire : Payrac – Sousceyrac en Quer-
cy : 73 km d’est en ouest et Sarrazac-Le Bastit : 46 km du nord au sud, 
 
M. le Vice-Président rappelle à l’assemblée que les agents communautaires et les collaborateurs occasion-
nels peuvent être remboursés des frais induits par l’exercice de leurs fonctions pour le compte de la collec-
tivité qui les emploie, et ce, en fonction des missions qu’ils exercent et des compétences de la communauté 
de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE. 
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A ce jour, les remboursements des frais de repas font l’objet de rejet des services de la trésorerie de Saint-
Céré pour la raison suivante « l'ordre de mission ne semble pas correspondre à une mission éligible au 
remboursement des frais de déplacements. En effet, il s'agit de l'exercice normal de leur profession sur le 
territoire de Cauvaldor. Ces frais de repas peuvent être pris en compte par ces agents dans le cadre de 
leur déclaration de revenus, frais réels, frais de repas. » 
Monsieur le Président précise que le remboursement des frais de déplacements par la communauté exclu 
logiquement la déduction de ces frais par les agents communautaires et collaborateurs lors de 
l’établissement de leur déclaration personnelle de revenus.  
 
La réglementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes délibérants pour fixer cer-
taines modalités de remboursement et pour moduler les montants des indemnisations. 
 
M. le Vice-Président propose au conseil communautaire de se prononcer sur les points suivants et ainsi 
compléter les délibérations précitées.  
 
Les déplacements effectués par les agents communautaires et collaborateurs à l’intérieur de l’ensemble du 
territoire communautaire ou à l’extérieur peuvent donner lieu à versement d’une indemnité s’il est établi 
qu’ils exercent des fonctions essentiellement itinérantes. 
En complément des délibérations précitées, sont considérées comme fonctions itinérantes :  toutes les 
fonctions des agents communautaires et collaborateurs intervenant pour le compte de la communauté de 
communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE. 
 
Il convient d’apporter une mention supplémentaire concernant les frais de repas qui seront remboursés, à 
titre exceptionnel et en fonction de l’ordre de mission et/ou de l’accord préalable établis par l’autorité territo-
riale, que ce soit pour l’accompagnement d’intervenants extérieurs lors de réunions de travail ou pour des 
repas pris entre collègues communautaires. 
 
En effet, les agents des services de Cauvaldor peuvent être amenés à participer à des réunions de travail 
sur une journée avec des intervenants extérieurs. Le repas se transforme alors en déjeuner de travail et 
peut faire l’objet de remboursement, même si les agents sont proches de leur lieu d’affectation.  
De plus, les agents des services communautaires sont amenés à intervenir sur l’ensemble des communes 
de la communauté, c’est principalement le cas des agents techniques qui travaillent en équipe et réalisent 
des prestations d’entretien de la voirie (pose d’enrobé à froid, pose de grave émulsion, point à temps...) et 
des prestations d’entretien des dépendances routières (élagage, fauchage, curage fossés…). Pour réaliser 
ces prestations, les agents partent du dépôt le matin avec les engins et rentrent uniquement en fin de jour-
née afin d’éviter de longs allers retours pour aller déjeuner, soit au dépôt si les conditions d’accueil et 
d’équipements sont remplies, soit chez eux. Dans cette situation, les agents déjeunent sur la commune où 
ils travaillent ou dans celle la plus proche s’il n’y a pas de restaurant et se font ensuite rembourser les frais 
de repas avec justificatif (rappel plafond actuel 15.25 € / repas). 
Par exemple, les lieux des travaux sur les communes de Montvalent, Miers, Padirac, Mayrinhac-Lentour 
sont situés à au moins 10kms des ateliers intercommunaux et les véhicules utilisés pour les travaux de 
dérasement, en l’occurrence camion PL 6 roues et tracto-pelle, ne sont pas propices à des déplacements, 
tant par leur vitesse que par le coût de revient (consommation carburant camion PL : 60l/100km à 1.55 € 
moyen le litre ) comme pour les travaux d’élagage, les agents utilisent un tracteur avec nacelle attelée et un 
camion plateau avec broyeur de branches attelé. 
Il convient de noter également que les services techniques principalement impactés par ces déplacements 
ont peu de véhicules de service à 5 places minimum permettant aux agents de rentrer aux ateliers sur la 
pause méridienne. 
Pour certaines journées, les agents ont commencé leur travail à Montvalent et sont ensuite allés à Mayrin-
hac-Lentour, ils ne sont pas revenus aux ateliers. Lorsqu’ils sont à Montvalent, il n’y a pas toujours de 
restaurent ouvert, ils vont à Miers. 
 
M. le Vice-Président rappelle qu’il est le garant de la bonne utilisation des deniers publics et, lorsque les 
travaux ont lieu sur les communes ou lieux les plus éloignés, il semble plus logique et plus économique que 
les agents mangent sur place au lieu de perdre du temps rémunéré en temps de travail sur la route sans 
compter les frais liés aux déplacements des véhicules communautaires ou des remboursements de frais 
kilométriques pour les agents utilisant leur véhicule personnel. Le temps passé sur la route ferait que les 
agents partiraient des ateliers à 8 h, arriveraient sur le chantier à 8 h 45 / 9 h – devraient repartir à 11 h 
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pour être au dépôt à 12 h (rappel coût moyen horaire des deux équipes voirie : 19.97 € Gramat-Padirac et 
17.03 € Bretenoux).  
L’achat de fourgons ou autres types de véhicules communautaires, afin de fournir des moyens de dépla-
cements plus rapides et moins onéreux que les camions ou tracteurs, ne viendrait pas réduire les coûts 
pour la communauté et par voie de conséquence pour les contribuables comme le temps agent/équipe 
passé sur les trajets. Il s’agirait alors de dépenses financières bien plus conséquentes que les 15.25 € 
remboursés par repas.  
 
M. le Vice-Président précise qu’il est aussi impossible de proposer à chaque agent de prendre son repas 
pour manger sur de chantiers et dans les véhicules en période froide car en tant qu’autorité territoriale, il 
est le premier garant et responsable des conditions de travail du personnel communautaire. 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les modalités de remboursement des frais, telles que présentées ci-dessus, et ce, à 
compter de l’exercice 2018, 

- DE DECIDER DE RETENIR LE PRINCIPE d'un remboursement des frais réellement engagés par l'agent, 
sur présentation des justificatifs, dans la limite fixée dans la présente délibération et celles précédentes 
(2017), 

- DE DONNER tous POUVOIRS à son Président ou à son représentant de signer toutes pièces administra-
tives et comptables nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits et les dépenses correspondantes imputées aux 
chapitres et articles prévus à cet effet des budgets principal et annexes de la communauté de communes. 
 
Mme Claire DELANDES demande où en est la réflexion sur le remboursement des frais de déplacement 
des délégués communautaires. 
M. alfred Matjieu TERLIZZI indique que cette question a déjà été évoquée et qu’un travail a déjà été 
ébauché. Ce point pourra être proposé à un prochain conseil communautaire. 
 

DEL N° 10-07-2018-066 - Service de remplacement du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du LOT (C.D.G F.P.T 46) - Signature d' une convention 

 
M. Serge MAZET expose que le recours à ce service de remplacement peut présenter certains avantages 
pour la structure, pour des remplacements ou des besoins ponctuels (compétences particulières). 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n° 84‐53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25, 
CONSIDERANT que les services de la communauté de communes CAUVALDOR peuvent faire appel à 
des agents contractuels pour le remplacement d’agents indisponibles,  
 
M. le Vice-Président informe les membres du conseil communautaire que les centres départementaux de 
gestion peuvent mettre à disposition des collectivités et des établissements publics des agents ayant déjà 
une expérience pour remplacer des agents momentanément indisponibles, ou pour effectuer des missions 
temporaires de renfort pour leurs services. 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot s’est inscrit dans cette démarche et a créé 
un service de remplacement. Ce service, composé d’une équipe d’agents formés ou expérimentés, peut 
intervenir en cas de remplacement d’un agent titulaire ou non titulaire pour cause : 
• d’arrêt maladie,  
• de congé annuel,  
• de congé maternité,  
• de congé parental ou de présence parentale, 
• de congé de solidarité familiale, 



Procès-verbal du conseil communautaire du 10 juillet 2018 

68/70 

• de temps partiel,  
• de surcroît d’activité,  
• de besoin saisonnier,  
• de formation, 
• de vacance d’emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. 
 
Afin de pouvoir bénéficier de ce service en cas de besoin, une convention d’adhésion doit être signée entre 
CAUVALDOR et le C.D.G F.P.T 46.  
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Vice - Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DIRE avoir pris connaissance du règlement intérieur adopté par le Conseil d’Administration du C.D.G 
F.P. T 46 en date du 05 novembre 2015, 

- D’APPROUVER les termes de la convention d’adhésion avec le C.D.G F.P.T 46, 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer cette convention et à faire appel en cas de besoin au service de 
remplacement du C.D.G F.P.T 46,  

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la communauté de communes 
CAUVALDOR. 
 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER : 
 

115 DIA ont été instruites depuis le conseil communautaire du 04 mai 2018 

 

ENGAGEMENTS FINANCIERS PRIS PAR DELEGATION DE L’ASS EMBLEE : 
 
 

 

 

026-2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

027-2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

028-2018 

 

 

 
 
Construction RAM de Martel 
Lot 1 : Terrassements / Gros Œuvre DE NARDI 
Lot 2 : Charpente LESTRADE 
Lot 3 : Couverture / Zinguerie LESTRADE 
Lot 4 : Menuiseries extérieures et intérieures PLANETE 
MENUISERIES 
Lot 5 : Plâtrerie Isolation Peinture AYMARD 
Lot 6 : Revêtement de sol CCA 
Lot 7 :  Electricité Courants forts et faibles LJS 
Lot 8 : Plomberie Sanitaire Chauffage Ventilation ATSE BORDES 
 
 
Fourniture de matériaux pour l’entretien des routes 
intercommunales 
Lot 1 : Secteur Ouest basé à Gramat - Granulats et stérile 
Lot 2 : Secteur Ouest basé à Gramat - Liants 
Lot 3 : Secteur Ouest basé à Gramat - Enrobé à froid 
Lot 4 : Secteur Ouest basé à Gramat - Grave et Grave émulsion 
Lot 5 : Secteur Est basé à Bretenoux - Granulats et stérile 
Lot 6 : Secteur Est basé à Bretenoux –Liants 
Lot 7 : Secteur Est basé à Bretenoux -Enrobé à Froid 
Lot 8 : Secteur Est basé à Bretenoux -Grave et grave émulsion 
 
 

Avenant de transfert MOE cœur de village Bretenoux – réseau 
eaux pluviales - BUREAU D’ETUDES DEJANTE EAU & 
ENVIRONNEMENT QUERCY 

 
 
 

45 994,00 € HT 
13 108,00 € HT 
8 304,40 € HT 
21 062,22 € HT 
 
14 249,05 € HT 
6 723,40 € HT 
8 228,73 € HT 
25 896,50 € HT 
 
 
 
 
maxi 33 000.00 € HT  
maxi 51 000.00 € HT    
maxi 2 500.00 € HT      
maxi 12 500.00 € HT       
maxi 21 000.00 € HT    
maxi 30 000.00 € HT   
maxi 4 000.00 € HT    
maxi 12 500.00 € HT    

 
 

3 499.47 € HT 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 10 juillet 2018 

69/70 

 

 

029-2018 

 

 

 

030-2018 

 

 

 

031-2018 

 

 

032-2018 

 

 

033-2018 

 
 
 
Fourniture produits piscine - BAYROL 

 
 

Cession photocopieur Vayrac – Laurence FERNANDEZ 

 

Entretien et suivi de la signalétique des sentiers de randonnée – 
MARION ESPACES VERTS 

Préemption d’un bien aux conditions financières énoncées dans 
la DIA – JEAN LOUIS RAYNAL 

Renouvellement bacs roulants – QUADRIA 

 

Maxi 20 000 € HT 

 

350.00 € HT 

 

20 073 € HT + 
4 000 € HT  
 
386.00 € HT 
 
11 797.10 € HT 

 
 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 
 

SEANCE DU BUREAU DU 18 juin 2018 : 

Del.01 – MODIFICATION COMPOSITION COMMISSION VOIRIE BATIMENTS 

Vu les délibérations n° 83 du 13 février 2017 et n° 72 du 27 mars 2017 portant installation des commissions 
thématiques de la communauté de communes CAUVALDOR, 
Considérant que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle territorial, 
Considérant  la demande de M. Jean-Marc CANTAREL de ne plus siéger à la commission transversale « Voirie 
- Bâtiments », (une erreur matérielle a été corrigée : M. Jacques VABRE reste bien membre de la commission 
thématique) 
Sur proposition  du pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac, de remplacer M. Jean-Marc CANTAREL et de 
M. Jacques VABRE par M. Guy CHARAZAC et M. Fabrice MOUNAL. 

 
Le bureau : 

ARRETE la composition de la commission thématique Voirie - Bâtiments ainsi qu’il suit : 
 

Vice-Président : M. Thierry LAVERDET 
M. Philippe LEONARD, M. Jean-Bernard BOUDET, M. Francis LACAYROUZE, M. Antoine BECO, M. Alain CONNE, 
M. Roger LARRIBE, M. Jean-Jacques LAVERGNE, M. Patrick POUILLY, M. Jean-Luc LABORIE, M. Patrick 
CHARBONNEAU, M. Alain DELVERT, M. Éric LASCOMBES, M. Serge BONNEVAL, M. Jacques CID, M. Michel 
LECRU, M. Georges LABOUDIE, M. Guy CHARAZAC, M. Jacques VABRE. 
 
Del.02 – MODIFICATION COMPOSITION COMMISSION ENVIRONNEMENT - ORDURES MENAGERES 

Vu les délibérations n° 83 du 13 février 2017 et n° 72 du 27 mars 2017 portant installation des commissions 
thématiques de la communauté de communes CAUVALDOR, 
Considérant que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle territorial, 
Considérant  que M. Christian SERAGER n’est plus conseiller municipal de Saint Denis les Martel et ne peut 
donc plus siéger à la commission transversale « Environnement – Ordures Ménagères », 
Sur proposition  du pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac, de remplacer M. Christian SERAGER par M. 
Julien GERDOLES. 
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Le bureau : 

ARRETE la composition de la commission thématique Environnement – Ordures Ménagères ainsi qu’il 
suit : 

Vice-Président : M. Francis LABORIE 
M. Olivier FAURE, M. Christian PAGES, Mme Monique BOURGADE, M. Marcel PIOTTE, M. Jacquy BASSET, M. 
Didier FAURE, M. Sébastien MAILLOT, Mme Fabienne KOWALIK, Mme Isabelle GRISET, M. Jean-Claude 
CHAMBON, Mme Nathalie VERGNE, Mme Fabienne CASTAGNE, M. Philippe PRIE, M. Julien GERDOLES, Mme 
Annie GLEDINES, M. Patrice VIDIEU, M. Michel BRUGERE, M. Patrice GUINOT. 
 

Del.03 – MODIFICATION COMPOSITION COMMISSION DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - TOURISME 

Vu les délibérations n° 83 du 13 février 2017 et n° 72 du 27 mars 2017 portant installation des commissions 
thématiques de la communauté de communes CAUVALDOR, 
Considérant que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle territorial, 
Considérant  que M. Alain REINAT n’est plus conseiller municipal de Saint Denis les Martel et ne peut donc 
plus siéger à la commission transversale « Développement économique - Tourisme », 
Sur proposition  du pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac, de remplacer M. Alain REINAT par Mme 
Josette ANDRIEUX. 

ARRETE la composition de la commission thématique Développement économique - Tourisme ainsi qu’il 
suit : 

 

Vice-Président : M. Christian DELRIEU 
M. Francis LACAYROUZE, M. Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CONTENSSOU, Mme Nadia GUEZBAR, M. 
Pierre DESTIC, M. Pascal LAGARRIGUE, Mme Jacqueline GONZALES, M. Jean-Claude FOUCHE, Mme Josiane 
DAUBET, M. Régis NEYENS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Éric CAILLES, Mme Jeannine AUBRUN, M. Elie 
AUTEMAYOUX, M. Pierre MOLES, Mme Patricia GUERIN, Mme Nicole CASAGRANDE, Mme Josette ANDRIEUX. 
 

Del.04 – MODIFICATION COMPOSITION COMMISSION CULTURE - PATRIMOINE 

Vu les délibérations n° 83 du 13 février 2017 et n° 72 du 27 mars 2017 portant installation des commissions 
thématiques de la communauté de communes CAUVALDOR, 
Considérant  que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle territorial, 
Considérant la demande de Mme Angèle PREVILLE de ne plus siéger à la commission transversale 
« Culture - Patrimoine », 
Sur proposition  du pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac, de remplacer Mme Angèle PREVILLE par 
Mme Alice AVELEZ. 
 

ARRETE la composition de la commission thématique Culture – Patrimoine ainsi qu’il suit : 
 

Vice-Président : M. Alfred TERLIZZI 
M. Sébastien CHAMBERT, M. Gilles FAU, M. Rémi COCHARD, M. Claude DAVAL, Mme Michèle ST-CHAMANT 
KIEFFER, M. Bruno LUCAS, M. Olivier DESBORDES, M. Marc FOLTZ, M. Fabien LESAGE, M. Marc 
ROSSBURGER, M. Philippe DE HOUX, M. Jean-Pierre MAGNE, M. Gervais DELNAUD, Mme Alice AVELEZ, Mme 
Béatrice JAUNARD, Mme Gaeligue JOS, M. Jean-Marie BREULEUX, M. Patrice VIDIEU. 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 
La séance est levée à 19h45.
 


